“++ Année 1952. — N° 53 C. R. Le Numéro : 15 francs. Mercredi 9 Juillet 1952. %k% 


JOURNAL OFFICIEI 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition es DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : €00 fr. ÉTRANGER : 1.600 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRFCTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: AJOUTER 2O FRANCS 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 49° SEANCE 


Séance du Mardi 8 Juillet 1952. 


12. 


— Procédure d'élection de membres de l'Assemblée de l'Union 


SOMMAIRE francaise, — Adoption d'une proposilion de résolution P. 1556). 
discussi rénérale : tober uvon inarletrs 
2, — Transmission d'une proposition de li déclarée d'urgence Montalembert, président de la commission du suffrage universel 
(p. 1552). Passage à la discussion de l'article unique. 
3. — Transmission de projets de loi (p. 1552). Adoption de l'article et de la proposition de résolu! 
4. — Transmission de propositions de loi (p. 1553). 43 — Inlerversion de l'ordre du jour (p. 157). 
6. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1533). MM. Rochereau, président de la commission des affaires écon0e 


mmiques; Guy Pelit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


6. — Dépôt de rapports (p. 1359). 
7. — Renvois pour avis (p. 1554). 


94. — Convention entre les Etals parties au traité de l'Allantiquee 
Nord sur le statut de leurs forces. — Adoption d'un avis sur un 


6. — Démission de membres de commissions (p. 1954), projet de loi (p. 1557). n 
9. — Questions orales ({p. 1554). Discussion générale: MM. Ernest Pezet, rapporteur de ia commise 


sion des atfaires étrangères; Marcilhacy, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice; Maurice Schumann, secrélaire d'ftat 


Reconstruction et urbanisme : 


Finances et affaires économiques : | Past 
d'Etat à la Adoption d l'article et de l'avis sur le projet de loi. 
— Protncaie cionn'icati — option d': 


Question de M. Bértaud. — MM. le secrétaire d'Elal à ia pré*i- 
dence du conseil, Bertaud. 


Discussion générale: M. Bertaud, rapporteur de la commission 
des moyens de communication 


France d'outre-mer: à Passage à la discussion de l'article unique. 
2. Chartes Otals, — Ajournement Adoption de l'article et de l'avis sur le projet de loi. 
10. — Déclassement d'une section de la ligne de Port-Boulet à Port- À : 
ù . — bemande de discussior “jiate u ss ine 
de-Piles. — Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi os de toi 


(p. 1556). 

1. — Déclassement d'une section de la ligne d'Elne à Arles-sur- 
Tech, — Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi 
(p. 1556). 18. — Renvois pour avis (p. 1206). 

*X 76 


17. — Normination d'un membre de la commission de la défense 
nationale (p. 1566) 
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PU 


— Prix imposés, — Adoption d'un avis sur un projet de loi 


NT 
D ion générale: MM. Ilenri Cordier, rapporteur de la com- 
des atjaires économiques: Jean Geoffroy, pour 
avis a comunission de la justice; Armengaud, rapporteur pour 
1 commission de la wroduction industrielle; Antoine Pinay, 
lent d'1 conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
\ in ne 
1 
MM. À I 1, le ! t du conseil. 
Amend M. A ngaud, — MM. Rochereau, présent de 
Ja \iques; Armengaud, le président 
du n \, } t de la commission de la pro- 
au ind riclle, — Retrait 
Amendement de M. Longchambon. — MM. le président du 
const e président de la commission, Bardon-Damarzid, Armen- 
gaud — Rejet 
Amendement de M. J Geotfroy. — MM. Jean Geoffroy, le rap- 
p l e président du conseil, Georges Pernot, président de la 
comm n de la j ce. — Retrait 
MM. Arn l, le président de la commission, le président du 
€ 
Ado] \ de l'article 
art. 2: 
Ar lement de M. Rogier, — MM. Rogier, prés:dent de la 
com s e prés du iseil, — Retrait, 
Ad ! sur le projet de loi 
20, — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 15%), 
21. — Dépôt d'un rapport (p. 1575} 
22. — Reirait de propo \s de loi de l'ordre du jour (p. 1576). 
23. — Retr ] ire du jour de Ja à ssion d rapport 
152 
24, — ] mmédiate et adoption 
u | 
e: M. Georges 1 président de la commis- 
| | 
\d es à es fr à 9 et de l'ensemble de l'avis sur le 
25. — ] Résistance. — Discussion 
le ‘oi 1577 
D £< M. M l ir de la commission 
du 
] ue 
Ad te rt et de l'avie eur proposi n 
26. — Demande de d nmédia te n avis un projet 
le loi (p. 127 
#1. Règlement de l'ordre du jour (p. 1578). 


PRESIDENCE DE M. KALB 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès verbal de la séance du jeudi 3 juil- 
Lt 1952 à éte affiché et distribué. 

H nv a pas ubservation ? 

Le pruces verbal est adopté. 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
DECLAREE D'URGENCE 


de loi instifuant un permis de 


M. le président. J'ai recu de M. le pré<ident de l'Assembiée 
national de chasse », que 


\ | loptée après déclaration d'urgence 
09 du règlemen la discussion 
le cet proposition est de droit devant le Conseil 
Re ut 

La “tion d sera imprimée sons le n° 379 et dis- 
V pas pposilion ele renvoyee à la Com 

141 
licu ‘es conditions fixées 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l'A 


Lallonaie un projet de loi programme, adoplé par 
blée nationale, pour la ré: seen du plan de à 
de l'énergie atomique (1952-1957 

Le projet t de loi sera 
s'il n'y a pas d'opposition, 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de pe nat 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
riser le Président de la Répubiique à ratifiér la 
re'ative à l’aide mutuelle judi aire conclue le 21 
199 entre la France et la principauté de Monaco. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3%2, dis 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission di 
lice et de Kgislauon civile, criminelle et commercial 
timent.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nat 
projet de loi, adopté pur l’Assemblée nationaie, aut 
‘résident de la République à rat fier l'accord franco- 
du 14 avril 1951 relatif à l'indemmsation des interèt< 
hätionalisés en Yougoslavie et organisant Ja répartit 
l'indemnité globale forfaitaire versée par le gou 
yougoslave en application dudit accord, | 


imprimé sous le n° 361, dis! 
renvoyé à la comn 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 363, dist 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un ; 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant je F1 
de la Répubhque à ratitier l'avenant n° 3 à la « 
générale entre la France et Ja Sarre sur la sécurilé so 
le protocole n° 8 octobre 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 67, dist 
s'il n'y a pas d'opposilhon, renvoyé à la commission du 
et de la sécurité sociale. cg 


2 signés le 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nat 
projet de lui, 1dopté par l'Assemblée nati nale, tendant 
riser le Président de la République à ratifier l'accord 
du 3 septembre 1951 concernant leurs relat 
merciales réciproques et le statut de la représentation 


ciale de R.S. S. en France. 

Le projet de loi sera imprimé sous 
s'il n'y a pas d' renvoyé à la commission 
res € ioniques, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. 
jet de loi, Bt, pal l'Assemblée nationale, 
sident de la République à ratifier un échange de lettre 
venu le 2 mai 1951, entre les présidents des dé légations 
caise et italienne à la commission mixte prévue par | 
fr: inco-italien du 19 mai 1948, relativement à l'applicat 
l'article 7 de cet accord. 


OP} {1 24 


des douanes et 


des conventions 


» président de l'Assemblée nationale 


autorisant 


Le projet . loi sera imprimé sous le n° 369, distribué, 
n'ya pas pes ion, re eye à la commission des af! 
économiques, des douanes et des conventions commet 


issentime 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ra! 
tion de l'accor d franco-italien du 2t décembre 1%50 reiali! 
marques de fabrique. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 330, distrbu 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
res econoiniques, les douanes et des conventions comm 
les. (Assentiment.) 

J'ai : çu de M. le président de l'Assemblée nation: ale un 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant et 
étant la loi du {1 avril 1935 sur 
de l'au. 

Le projet de lui sera ne 371, distri} 


mprimé sous le 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission à 


\issentiment.) 
le président de l’Assemblée nationale u 
l'Assemblée nationale, relatif à à 
intéressant les personnels militaire 


défense nationale 
J'ai reçu de M. 
jet de loi, adopté pat 
dispositions statutaires 
la défense national 
projet de loi sera imprimé sous le n° 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la 
défense nationale. (Assentiment.) 


372, distrA 


le recrutement de 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU S JUULET 1553 
J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
set de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant approba- proposition de loi, adoptée par l'Assemb itionale, modifiant 
fon du <ompte définitif du budget local de la Réunion (exer- les articles 22 et 235 du hivre IV d le 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 373, distribué, et, et, s'il n'y a pas d'oppos \ \ \ ju 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- travail et de la sécurité so \ss 
ces issentiment.) i reen de M, le préside 
J'ai recu de M. fe président de l'Assemblée nationale un pro- position idoptée pa \ b t à 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'ar- rel lé \imum des dépôts dans les caisses d L 
ticle 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce qui concerne les droits La ] sition d \\ sera in » SOUS t » 
à nsion de certains agents des chemins de fer secondaires et, s'il n'y à pas d'oppos \ \ la co les 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des finances. (Assentiment 
ramways. J recu de M, le t de 
, Le projet de loi sera imprimé sous le n° 374, distribué, et, proposition de loi, ad D e pä semi t t 
gilny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des A r cer! s degreverments fi IX Pour cui è 40 
movens de communication, des transports et du tourisme. hôimage dans les p sions du specti 
(Assentiment.) La proposition de loi sera in 
J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un t, S'il n'y à pas ppos | à la les 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant création ti es. (Assentiment 
d'un oflice français de protection des réfugiés et apatrides. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 375, distribué, et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires ee 
étrangères. (Assentiment.) 
Jai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
projet 2 loi, adopté par ES. PES portant appro- 
ation d'une convention entre l'Etat et l'Algérie relative au 
gime financier des houillères du Sud-Oranais. L président. MM Primet, Ram 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3$t, distribué, et s’il Calonue, Dupic, David et 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur une tendant 
{administration géntrale, départementale et communale, Algé- ment à pi - il res pou 
rie). (Assentiment L'épizoutie le 1 phteus à 
distribuée et, s'il n'y à pas d'oppositio \ 
— 4 — i dé AE 
J de M. M ju pe d tre 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI républica l'action rura pro] 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natia- 
nale, tendant à moditier 26 de l'ordonnance du 17 acta- 
1953 moditiée, relatif à la conversion du métavage en À. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 354, distribuée, ER PP co dus 
ets n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Mnmission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une _.— 
1ropos tion de loi, adoptée par l'Assemblée nallonaie, tendant 
modifier l'article 29 de e du 17 octobre 1945, DEPOT DE RAPPORTS 
modifié en dernier lieu par la loi du 351 décemlwe 1938, relatif 
ju rix des baux à ferme, | ff M. le président. J'ai recu de M. Robert Le Guvo n rapport 
La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 355, distribute, fait au nom de la commission du ras lu contrôle 
et, s n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de constutut du reglement et des pétitions, ! lant à 
J'ai reeu de M. Île président de l’Assemblée nationale une la pui t la le TE 
proposition de Jai, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant bres \ssemb | l | es 
à conpléter l'article 33 de la loi du 30 décemilwe 1913 sur les irt s 2, 10 et 11 de la 1 ganique 37 octol 1946, 
pensions, en faveur des fonctionnaires détachés hors d'Europe moditiée ] les lo 27 it 1947, du 4 septem 1947, du 
pour rermpl r des fonctions d'enseignement. 1 bre et d t 1952, sur uposition et 
La pi position de loi sera imprimée sous le n° 358, distribuée, Je l'Asseml e |! \ fr 
et, SI ny a pas d'opposition, renvovée à la commission des Le rapport est 1mprimé sou ü et distrib 
prasions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre J'ai recu de M. Jean Bertaud pport fait à im de la 
et l'oppression). (Assentiment.) commission des movens dé tion des 1! ports et 
J'ai reeu de M. le président de l’Assemblée nationale une du tourisme, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, portant ile, autorisant le Président de la Répub que à ratifis r le proto- 
rmination et cotifi ition des règies fixant les indemnités cole relatif à la signalisation routi re Genève le 19 SC 
rutes aux titulaires de certaines fonctions municipales et tembre 1949 (n° 1x1 1952 
départementales (n° 094, année 1951). Le rapport sera imprimé sous le n° 360 et distribué 
L \ proposition de loi sera imprimée sous le n° 359, distribuée, J'ai recu de M. Radius, Mme Cardot MM. sub rger et Piait 
e S HU N'Y a pas d'onpositon, renvoyée à Ja commission de un rapport d'information, fait au nom de la commission des 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- pensions (pensions civiles et militaires et victimes la guerre 
naie, Algérie). (Assentiment.) et d l'oppression) sui le ne el 
J'ai reçn de M. le président de l’Assemblée nationale une 2 au 12 ma 1952 par une dél gatio 
Proposilion de loi, deposée au Conseil de la République et sur les problèmes posés par l’exhumation et ler ve 
‘iuplée par l'Assemblée nationale, relative à la procédure corps des victimes de guerre ises Aller 
prud'homale (n° 785. année 1051). et \ Autriche au co de la 1939 SE 
sous le n° distribuée, Le rapport sera imprimé so le n° 466 et distribué 
à \ a: position, renvoyée à la commission du ii recu de M. Carcassonne un rapport supplémentaire. f t 
travail et de la sécurité sociale. /Assentiment. in nom de la commission de la iuet et de n 
J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une criminelle et cammer iale. eur projet de oi 
osition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant l'Assemblée nationale, relatif à l'interd le 3 
»mpléter l'article 189 L du code des pensions militaires et 339, année 1952). 
alocamaité et des victimes de la guerre, en vue d'instituer une L: rapport sera imprimé sous le n° 378, et distribué. 
An eme pour lierce personne au profit des aveu- J'ai reen de M. Boutemy un rapport, fait au nom de la rom- 
\ prop sition mé mission des finances, sur le projet de loi programme adopté 
+ Propo ition de loi sera imprimée sous le n° 364, distribuée, par l'Assemblée nationale, pour la réalisation du plan de déve- 
à la commission des lop} ement de l'énergie atomique 1952-1957) n° 261, année 
e! de l'oppression) maires victimes guerre 12). 
ppression). (Assentiment ) Le rapport sera imprimé sous le n° 384, et distribué. 
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1554 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 JUILLET 1%2 
Léo Hamon un rapport, fait au nom de la sensiblement réduits à la suite des mesures d’économ'e 4 ” 


J'ai recu de M. 
comimission de l'intérieur (administration générale, 
mentale et communale - Algérie), sur la proposition de loi 
portant détermination et codification des règles fixant les in- 
demnités accordées aux titulaires de certaines fonctions muni- 
cipales et départementales (n°* 594, année 1951 et 359, année 
19%52). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 385, et distribué. 

J'ai recu de M. Restat un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de l’intérieur (admimstration générale, départementale 
et communale - Algérie), sur la proposition de résolution de 
M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à recommander 
à ses services et aux grandes collectivités publiquès de traiter 
leurs travaux par corps d’élat (n° 224, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 386, et distribué. 

J'ai recu de M. Deutschmann un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale - Algérie), sur sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à modifier pour le dé- 
artement de la Seine les modalités de répartition de la taxe 
il 1° 814, année 1951 


Le rapport sera imprimé sous le n° 387, et distribué. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture et la commis- 


sion des fi es demandent que leur soit renvoyée pour avis 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionaie, majo- 
rant les indefnnités dues au titre des législations sur les acci- 
de! lu travail (n° 341, année 1952), dont la commission du 
dravail et de la sécurité sociale est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition 

Les renvois, pour avis, S mit ordonnés. 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISS ONS 


M. le président, J'ai recu avis de la démission de M. Coupigny, 

membre de 1 unimission de la défense nationale, 
et de M. Michelet, comme membre de la commission de la 
famille 

Le g pe intéressé fait connaître à la présidence le nom 
du dat pr posé en placement de M. Coupigny. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'artice 16 du règlement. 

QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


es aux questions uraics SUIN intes : 


MOBILIERS DES SINISTRÉS AGËS 
UEMENT FAIBLES 


RATIINS DES DOMMAGES 
ET DES ECONOMH 


M. le président, M. Pic expose à M. le ministre le Ja recons- 


\anistne q 1e l'arti le 17 de la joi n° 52-5 
er 1932, relative au développement des dépenses de 
tio! des dommages de guerre pour l'année 1952, a 
comm di<nosititons le ‘article 5 de la loi du 2 juin 
145%, en précisant que les plafonds modifiés susvisés (500.000 


à présent payables aux sinis- 


cont lès 


t de plus de soixante-dix ans de même qu'aux titu- 
laires de la carte d'économiquement faible ; 
Que la c'reulaire 52-67 du 8 mai 1952 émanant de ses ser- 


es prévoit, uniquement pour l'exercice en cours, l'indemni- 
jans la limite du forfait actuel, 
nentés éventuellement des majorations habi- 


es mobiliers 


tue 

Lui demande si malgré la réduction des erédits mobiliers 
prévue pa: le décret n° 52-461 du 28 avril 1952, il n'aurait pas 
été possible de respecter la volonté du législateur affirmée dans 
| 52-5 du 3 janvier 1952, article 17, en faveur des écono- 
! ement faibles et des sinistrés âgés de plus de soixante-dix 
ans (n° 3191, 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la seconstrurtion it 
de l'urba e, Les crédits à ma disposition au titre des dom- 


s aux biens meubles d'usage courant ou familial ayant été 


par le Parlement, mes services ne procèdent d'une 

générale en ce moment qu'au versement d’acomptes pi 

nes calculés sur la base du forfait de 90.000 franc mm 

30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant au foyer ct 4 

15 p. 100 pour toute autre personne y vivant habituel! 
Cette disposition a été prise afin de pouvoir effect 

versement en faveur de sinistrés mobiliers à plus de 50 p. ! 

dans leur résidence principale qui n'ont encore rien 


ou qui ont seulement bénéficié d'une allocation au th : 


l'ancitune législation. A titre exceptionnel et 
situation des intéressés requiert une mesure d'urge: 

versements, dans Là limite du plafond di 200.009 fran 

vent intervenir pour les sinistrés de cette catégori: 
réserve de l'avis favorable de la commission départen 
de la reconstructi;n. En outre, et sous cette même r: 
des règ'ements dans la limite du plafond de 500.000 f 
affectés d'un prorata de sinistre, peuvent être effectu: 
faveur des personnes âgées de plus de soixante-dix 

trouvant dans une situation particulièreme & digne d'un 

M, Pic. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pic. 

M. Pic. Mes chers collègues, je remercie M. le ministre 
réponse qu'il a bien voulu faire à la question que je lu: 
posée. Je ne reprendrai pas, puisqu'aussi bien le texte d: 
question et le texte de Ja réponse du ministre vous les ( 
en les détails de la législation et des décisions régi 
aires en ce qui concerne le règlement des dégâts mob 
d'usage familial. 

J'avais simplement voulu attirer l'attention du ministr 
use disposilion que je trouve très heureuse et qui était 
je me permets de le rappeler, à l'initiative de nos coll 
MM. Chochoy et Denvers qui l'avaient fait insérer dans 
du 2 juin 1950 à la faveur d'un amendement, à savoir : le re: 
ment le plus rapide possible des dégâts de caractère mol 
ou d'usage familial pour une catégorie de sinistrés bien } 
cusère, les sinistrés titulaires de la carte d’économiqu: 
faible et des sinistrés âgés de plus de 70 ans. Voilà lu 
huit ans que la guerre est terminée et, au fur et à mes 
que les années passent, les sinistrés d'un certain âge 6} 
vent de plus en plus de difficultés, ainsi que des retards | 
le règlement de ce qui leur était dû. De plus, ils risquent 
voir disparaître l'espoir d'être réglés de leur vivant. C' 
ce souci qu'avaient répondu l'amendement et l'article 1: 
la loi du 3 janvier 1952. 

Ce qui nous à émus, c'est le texte de la circulaire du n 
tre de la reconstruction envoyée le 8 mai 1952 à ses ser 
départementaux en application de l’utilisation des crédit 
1952, après abattement et blocage. 

Après avoir étudié, à la page 4 de cette circulaire, les : 
velles dispositions réglementaires de M. le ministre d 
reconstruction à ses délégués départementaux, nous nous 
mes aperçus que ces dispositions favorables pour les sini:! 
économiquement faibles vu âgés de plus de 70 ans, et « 
ment en ce qui concerne les dégâts mobiliers ou de cara 
familial, se trouveraient retardées dans leur application. 

C'est pour appeler l'attention du ministre sur ce poi 
pour rappeler également la volonté et le désir du Parlen 
d'après la série de lois votées que j'ai énumérées dan: 
question orale, que je l'avais poste. 

Je ne veux retenir — et ce sera ma conclusion — «ki 
réponse du ruinistre que deux choses : d'abord un regret d 
général que la disposition législative ne puisse pas être a] 
quée ; ensuite, je veux tout de même tirer une satisfactioi 
la dernière partie de la réponse que m'a faite M. le mi: 
de la reconstruction. Il a en eflet signalé que, d'ores et 
mire ètre régiés sur la base d’un plafond de 300.000 f: 
es dégâts mobiliers et de caractère familial pour les €. 


1 


miquement faibles ou les personnes âgées de plus de 70 s:;, 


lorsque leur cas a été spécialement signalé à l'attention 
ses services. Je m'excuse auprès de lui, mais ce détail et 
dernière disposition ne figuraient pas d’une façon pr 
dans la circulaire à laquelle je faisais allusion. Le fait 
qu'il ait pu aujourd'hui, à cette tribune, préciser ce di 
point suffirait à satisfaire en partie à la question que 
avais posce. 

Je lui en poserai une dernière, qui paraîtra peut-être stpa 
de la précédente, mais qui, au fond, lui est intimement | 
Nous aimerions bien savoir, si le ministre est en mesur 
nous donner la réponse, à quel moment le Gouvernet 
espère pouvoir enfin débloquer les crédits nécessaires à 
reconstruction, (Applaudissements.) 

M. Bernard Chochoy. Très bien ! 


M. Pic. Depuis des semaines et des semaines, le pré: 
du conseil, d'une part, M. le ministre de Ja reconstruetio! 


mème, d'autre part, dans plusieurs déclarations publiques 4 
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la presse nous à relatées, ont fait savoir qu'ils avaient l'espoir 
de débloquer très rapidement ces crédits. Nous sommes déjà 
pientôt au milieu du mois de juillet et les travaux n'ont pas 
pu être lancés. Pour peu que le déblocage tarde encore, on ne 
pourra pas faire ces travaux de reconstruction en pleine période 
d'été et de vacances. C'est une année de travail de reconstruc- 
tion qui est déjà — je le dis avec peine, mais c'est la vérité — 
sévèrement compromise. (Nouveaux applaudissements.) 

SUBVENTIONS AUX COMMUNES POUR TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT 

M. le président. M. Marcel Boulangé, enregistrant la décla- 
ration faite en séance le 17 juin 1952 par M. le secrétaire d'Etat 
au budget et précisant que le règlement des travaux subven- 
tionnés par l'Etat à pu être obtenu préalablement à l'ouver- 
ture des crédits de report, expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les travaux d'assainissement en 
cours, Subventionnés par le ministère de l'intérieur, sur le cha- 
itre 905, ne peuvent actuellement faire l'objet de mandate- 
ment ; lui demande, en conséquence, dans quel délai le budget 
du ministère de l'intérieur bénéficiera des reports de crédits 
nécessaires; et signale notamment le cas de la commune de 
Beaucourt, obligée d’en‘teprendre d'importants travaux d'assai- 
nissement à la suite d'une grave épidémie de typhoide et qui 
se trouve dans la nécessité de les suspendre parce qu'ells ne 
ercoit pas les subventions qui lui ont été accordées (n° 320), 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

M. Guy Petit, secrélaire d'Elal à la présidence du conseil. 
Le report de l'exercice 1%52 des crédits du budget de l'inté- 
rieur demeurés disponibles sur l'exercice 1931 sera opéré par 
décret général de report qui doit intervenir dans le courant du 
mois de juillet. 

Les difficultés de règlement des travaux de la commune de 
Peaucourt semblent d'ailleurs provenir d'un retard constaté 
la réalisation. En effet, les crédits nécessaires au verse- 
uverts au budget 
30 juin 1952 


dans 
ment de la subvention étaient intégralement 
de 1951. Or, d'après les justifications fournies le 
pour l'obtention d'un acompte sur cette subvention, il appa- 
rait que 15 millions de travaux seulement ont été effectués À 
celte date sur un ensemble de %0 millions agréés en 1948 et 
1949. 


M. Péridier, Je demande la parole. 
M, le président, La parole est à M. Péridier. 


M. Péridier. Notre col:ègue M. Boulangé, dans l’ohbiigation de 
s'absenter de Paris à la suite d'un deuil m'a chargé de remer- 
cier M. le ministre des renseignements qu'il vient de fournir. 

En effet, il n'échappe à personne que Jes travaux régulière- 
nent agréés, subventionnés et engagés doivent pouvoir être 
ursuivis et terminés, surtout lorsqu'ils concernent l'hygiène 
‘ublique. 

La commune de Beancourt a €6t£ gravement éprouvée par 
plusieurs épidémies de typhoide et elle a, jusqu’à présent, effec- 
ié des travaux d'assainissement pour un montant supérieur à 
» millions, ouvrant droit à une subvention de 9 millions. Les 
ubventions qu'elle a perçues à ce jour s'éèvent à 1.823.000 
rancs seulement et elle va devoir arrèter les travaux, dans 
l'impossibilité où elle se trouve de régier les entrepreneurs. 
IL est donc indispensable que le décret de report soit pris 
dans les moindres délais afin d'éviter des répercussions désas- 
treuses pour les communes et les entreprises travaillant pour 
les coliectivités locales. (Applaudissements.) 


SITUATION DANS LES CAMPS DE PRISONNIERS FRANÇAIS DU VIET-MINH 


M. le président. M. Bertaud demande à M. le ministre de la 
défense nationa!e : 

1° Dans quelles conditions s'exercent, dans les camps de pri- 
sonniers français au Viet-Minh l'action de la Croix-Rouge fran- 
çaise ; 

2° Sous quelle forme parviennent, aux autorités militaires ou 
civiles françaises, les renseignements concernant l'état de santé 
des militaires prisonniers ; 

3° Dans quelles conditions lesdites autorités sont informées 
des, cuis de ces militaires ainsi que des circonstances de ces 
ucces, 

4° Sous quelle forme fonctionne, dans les camps de prison- 
niers français, le service médical et quelles sont les relations 
que peuvent avoir les autorités militaires francaises et du Viet- 
Minh pour, le cas échéant, assurer la fourniture de vivres et de 
médicaments indispensables pour le maintien en état de santé 
des prisonniers militaires francais (n° 321). 

(Question transmise à M. le ministre d'Elat chargé des rela- 
lions avec les Etats associés.) 
. — parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés, auquel 
s’adressaient les quatre questions posées par M. Bertaud, m'a 
demandé de répondre en son nom, puisque, pour des raisons 
que le Conseil de la Republique connait, M, je ministre des 
Etats associés est actuellement à Saigon, 

A la première quesbon, voici sa réponse: cetti lion ne 
s'exerce pas. En effet, malgré tous les efforts de la Croix-Rouge 
francaise et de la Croux-Rouge internationale, le Viet-Minh s y 
est tou! opp Ie, 

A la deuxième et à la troisième question, la réponse de 
M. le ministre des Etats ass est la su ( icun rensel- 
gnement sur ce sujet n'est fou par iversaire, Les nour- 
velles qui sont trinsmises X familles par les lorités fran 
çaises proviennent exclusivernent des déclarations de prison 
uiers libérés, 

Et voici la réponse À la quatrième question: in des décla- 
rations de prisonni 1 d un 
service médical assuré par des médecins prisonniers, Hs ne dis- 
posent cependant pas, et d nn, du matét et des meédiva- 
ments necessaires. La fourniture des vivres et des médicaments 
indispensables au maintien de la santé des prisonniers militaires 
francais n'est pas assurée, Lorsque la partie verse 4 ent à 
répondre aux appels radiodiffusés de Ja Croix-Rou fra ) 
ou de la Croix-Rouge intereationaie et a ple 1 I re, 
nos representanis remetlent IX repre { idverses des 
lettres et des médicaments pour nos priso es En outr des 
colis de vivres et de médicaments sont, lorsque les cu tances 
le permettent, parachutés dans le ini 


M. le président. La parole est à M. Bet 


M. Bertaud, Je vous remercie, monsieur le ministre, des explie 
avez bien voulu nous 


ca que volis h de votre 
collègue des Etats associ Il résulte de s explications que 
les prisonniers du Viet-Minh dans la partie occupée par l'armés 
française bénéficient, eux, de conditions tout à fait S] lales, 
qui honorent notre pavs, sans doute, mais qui nous forcent 
à constater que la ré iprocité n'est pa ibservi par ceux que 
nous sommes obligés de considérer 

Si je me suis permis de poser cette question, c'est que j'ai 
eu l’occasion, dans ma commune, de recevoir les doléances de 
parents dont les enfants, après avoir été p lisparu at 
été signalés, après je ne sais combien de mois d'absence, 
comme étant morts dans des conditions atroces, autrement dit 
sans soins, après avoir subi toute u se ] { E 
ments que certains d'entre eux ient 15 
alors q \'ils étaient prisonniers lans tles 171 Vous 
fais part de l'indignation et de Ja stupéfaction des faruille 

Vous me signalez que nous ne pouvons rien faire, Je sais 
cependant qu'il existe en France des organisations qui, en rai- 
son de leur apparten ince p lit que, Soi t en mitact direct avec 
le Viet-Minh; peut-être pourralent-elles user de ce qu'il est 
convenu d'appeler Jeur sens particulier de l'humanité, pour 
intervenir auprès de ceux envers qui se mat te bruvarmiment 
leur sympathie afin que no das, ces éoldats fr us qui 
furent au côté de Leclerc au le de lattre, soient 
traités dans les camps du Viet-Minh ne | prisonniers du 
Viet-Minh sont traités dans les « imps fra 

exléricrise ce désir, c'est parce que Je us que 
de ceux qui représentent ici un parti qui est en relation étroite 
avec nos adversail ‘Indochine, ont, à l'inverse de la Croux- 


Rouge internationale, libre accès dans la zoue où s'exerce l'au- 
torité du Viet-Minh. Peut-être pourraient-j's utiliser cet excep- 
tionnel et équivoque privilège en même temps que la connats- 
sance plus parfaite que la nôtre qu'ils ont de ceux contre 
lesquels se battent nos soldats, pour essayer d'obteni 
nos prisonniers quelque chose qui puisse s'accorder un peu 
mieux avec la conception qu'ils prétendent avoir de ce qu'ils 
appellent l'humanité et la fraternité des races 

M. Chaintron. Vous êtes coutumier de ce genre d'accusation. 
Ce sont des accusations sans preuves et des insinuations 
insupportables, 

M. Ramette. Si l'on mettait fin À la guerre du 
si l'on rapatriait nos soldats, l'affaire serait réglée, 
fhions sur de nombreux bancs.) 

M. Péridier. Allez le dire à Staline! 


M. Chaintron. Le Vietnam appartient aux Vietnarmiens tout 
de même ! 


M. le président, Continuez, monsieur Berlaud, je vous en 
prie. 

M. Bertaud, Je ne dis rien, hélas, que je ne puise démon- 
trer. Il n'est que d'interroger les quelques prisonniers rapa- 
triés et en traitement dans nos hôpitaux militaires, Vous saurez 
par eux comment on les traite, comment on les soigne. Leur 
retour est dû à un heureux hasard qu'ils doivent surtout à 
:'arnitié de leurs camarades, On a fait d'ailleurs signer à ces 


pour 


Vietnam et 
(Erclama- 


— 
Le 
_ 
à 
> 
s 
j'eu- : 
| 
| 1 à 
ÿ 
$ 
« à 
à 
Enr 
3 
- \ 
r 
| 
et 
I # 
1 
Le 
# 
“ 
| 


1556 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 8 JUILLET 1%2 


prisonniers francais rapatriés, avant leur départ, une recon- 
haissance itiant qu'ils avaient été très bien traités et 
qu'en aucun cas ils ne reprendraient les armes contre le 
Viet-Minh, spéciflant aussi qu'ils feraient tout ce qu'ils pour- 
raient lorsqu'ils seraient revenus sur la terre française poûr 
se faire les propagandistes d'idées dont on leur a donné :à- 

bus certaines nolions 
Ceux qui sont morts méritent notre hommage, mais il faut 
ont le désir 


{ 


aussi que Ceux qui sont encore prisonniers, qui 
de vivre et de revenir sachent tout de même que, dans notre 
pays, nous nous inléressons à leur sort. Si la Croix-Rouge 
française n'a aucun moyen de pénétration dans les camps du 


Viet-Minh, cela donne un argument de plus à notre thè<e qni 
u‘une certaine civilisation ne soit pas la véritable civi- 


veut qi 
lisation telle que nous la concevons, 

S'il est impossble aux représentants de l'armée francaise 
de prendre contact avec les repre entants de l'armée adverse 
pou surer à nos soldats un minimum, je ne dirai pas de 
confort, mais ce qui est seulement nécessaire à les maintenir 
en bon état de santé, à leur assurer une alimentation normale, 
N'y à qu'un seul moyen, c'est de procéder à des repré- 


Lorsque les autorités viet-minh sauront que dans les camps 
fra leurs prisonniers sont traités comme les Francais Île 
sont dans les camps viet-minh, peut-être à ce moment-là se 
rendront-ils compte, de l'autre côté de la barricade, qu'il 
fau! reviser leurs conceptions quant au traitement à réserver 
aux lats et civils prisonniers, et que même dans cet orient 
soumis à des influences qui font fi un peu trop de la person- 
nalité humaine, chacun a peut-être intérêt à faire montre d'un 
minimum de compréhension et à affirmer que, mème en se 
battant, il est. possible de se soumettre à certaines exigences 
sentimentales. 
Monsieur le ministre, je vous demande de bien vouloir dire 
à votre collègue des Etats associés que le vœu que je formule 
et le désir que j'exprime sont ceux de tous les parents fran- 
cais qui se demandent si demain leurs enfants prisonniers, 
dont ils sont sans aouvelles et qu'ils savent pratiquement 
SOINS, vous venez de nous faire connaître que 


sans puisque 
je Vielt-Minh &e refuse à tout contrôle et ignore systématique- 


convention internationale, reviendron: un jour ou 


ment tout: 
J'autre au pays et pourront reprendre leur vie normale. 
(Applaudis ements à gauche, au centre et à droite.) 


AJOURNEMENT DE DEUX QUESTIONS OMALES 

M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la France d'outre-mer à deux questions orales 
de M. Charles Okala (n° 322 et 323), mais M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'excuse de ne pouvoir assister à la pré- 
sente seance 

En conséquence, res qnestions sont reportées, conformément 


à l'article du réglement, 


DECLASSEMENT D'UNE SECTION DE LA LIGNE DE PORT-BOULET 
A PORT-DE-PILES 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 
lu jour appelle le vote sans débat, 
Ccomormement à larticle 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant déclassement de 
sectüon Port-Boylet—Avoine-Beaumont, de la ligne de Port- 


Vu le président. L'ordre 


Boulet à Port-de-Piles (n°* 174 et 265, année 1952). 

Je donne lecture de l'article unique: 

{rlicle unique. — Est déclassée, entre les kilomètres 0,620 
el 5,830, la section Port-Boulet—Avoine-Beaumont de la ligne 
d Port-Boulet à Port-de-Piles. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseul de la Ré pu bi que a adopte ) 


DECLASSEMENT D'UNE SECTION DE LA LIGNE D'ELNE 
A ARLES-SUR-TECH 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
réglement, du projet de loi, 


| 1 


t à l'article 34 du 


A Sat mhlée nationale, portant déclassement de la 
lon ie-les-Bains-Arles-sur-Tech de la 
général d'Elne à Ar! 


d'intérèt 
952.) 


ligne 
(Nes 175 et 266, annte 


es-sur-Tech, 


Je donne lecture de l'article unique: 

Article unique, — Est déclassée la section de ligne d'intrit 
énéral d'Elne à Arles-sur-Tech comprise entre les gares 
"Amélie-les-Bains (p. k. 511.146) et d'Arles-sur-Tech à, 
515.045). 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 


PROCEDURE D'ELECTION DE MEMBRES DE L'ASSENBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 4 
conclusions du rapport fait au nom de la commissi i 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du régle t 
et des pétitions, tendant à déterminer la procédure d'el: 


par les membres du Conseil de la République représentant ‘à 
métropole, de 34 membres de l'Assemblée de l'Union fran: 

en application des articles 2, 10 et 11 de la loi organiqu: l 
27 octobre 1946, modifiée par les lois du 27 août 1947, 
septembre 1947, du 1% décembre 1950 et du 3 juillet 1952 « à 


composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union franc 
(N° 356, année 1952.) 

Dans la discussion géntrale, la parole est à M. le ray] 
teur de la commission du suffrage universel. 

M. Robert Le Guyon, rapporteur de la commission du suff a 
universel, du contrôle constilutionnel, du règlement et 
pélitions. Mesdames, messieurs, mon rapport a été imprim 
distribué. Je pense ne pas avoir à donner d'autres détails et . 
suis à la disposition de l’Assemblée pour apporïter les précisius 
que l’on voudrait bien me demander. 

M. le président, La parole est à M. Boivin-Champeaux, 

M. Jean Boivin-Champeaux, Mesdames, messieurs, je rapport 

de M. Le Guyon, dont nous venons de prendre connaissaire, 
me red de notre part une très brève, mais très importante 
observation. 
M. Le Guyon, au nom de la commission du suffrage univer-el, 
a été amené à faire entre les groupes la répartition des eand'dit 
à l’assemblée de l’Union française. IL a fait cette répartition en 
se basant sur la séparation des trois groupes: parti républi sn 
de la liberté, paysans et indépendants ; or, comme vous le savez, 
ces trois groupes sont, d’après le règ:ement, apparentés admini<- 
trativement. 

Aussi la question se pose-t-eile de savoir quel doit être, au 
point de vue réglementaire, l'effet de cet apparentement adn 
nistratif., Je me permets de rappeler que la question a été é\o- 
quée au début du mois de juin; à ce moment-là, nous avio::s 
estimé que ce problème, très délice: *, n'était pas résolu d'une 
facon décisive par le texte même de notre règlement. Il avait ct 
entendu — et M. Le Basser s'était fait à cette tribune l'écho à 
cette entente — que 'a question de l'interprétation du règlement 
et, au besoin, de sa modification, serait renvoyée à la 
mission du suffrage universel, qui entendrait les présidents des 
différents groupes et qu'avant le {+ janvier la question serait 
réglée. 

Si, sans rien dire, nous adoptions la répartition telle qu'elle à 
été faite par M. Le Guyon, nous paraitrions renoncer à l'inter- 
prétation que nous donnons au réglement et que l’Assemble, 
jusqu'ici, lui a donnée avec nous, 

Nous ne voulons pas penser que :a question puisse être ainsi 
réglée de biais par la commission du suffrage universel. Il seui- 
ble bien, du reste, que cette commission se soit saisie de ha 
question de l'élection des candidats à l'assemblée de l'Union 
française sans prendre position sur le principe lui-même. 

Nous pourrions demander au Conseil de revenir sur la répir- 
tition qui a été faite par la commission du suffrage univer- 
il n’est pas douteux que le nombre de candidats attribués aux 
trois groupes, si on les considère comme réunis ou si on }r< 
considère comme séparés, est différent, Je dois dire tout 
suite que, pour beaucoup de raisons, nous estimons ne 
devoir critiquer la répartition qui a été faite par la commi- 
du suffrage universel. 11 me suffira de donner cette seule rai< 
nous envoyons à l'assemblée de l'Union française des candi 
+ auront un mandat de six ans: il serait sans doute fäâch: 
de trancher à ce propos d’une question qui n'avait été évoq 
que pour des raisons d'ordre interne. Mais nous avons voi 
ne pas laisser passer Ja proportion qui nous est faite par la 
commission du suffrage universel sans affirmer que nous m:in- 
tenons notre position et qu'il est bien entendu que la comm <- 
sion du suffrage universel, avant le 1° janvier, se saisira de la 
question pour donner à notre règlement l'interprétation 21 les 
précisions nécessaires. (Applaudissements à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. de Montalembert. M. le président de la commission des affaires économiques, 

M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 4 douanss et des conventions commerciales. M. le jsésient 
ur versel. Je pense pouvoir apporter tous les apaisements es À 
nécessaires à Boivin-Champeaux. est tout à fait exact Mer vite. 
que celte question très délicate de l'interprétalion de notre bi , 
règlement qu'il vient d'évoquer a donné lieu à une inter- rure au jou 

vention à la tribune de la part du président du groupe du projets su 


rassemblement du français du Conseil de la Rép iblique, 
ÿ: est exact que le président de ce groupe a, d'accord, je 
crois, avec les groupes voisins, adressé une lettre à ce sujet 
à M. le président Monnerville et que celui-ci a bien voulu me 
{ure tenir cette lettre, en ma qualité de président de Ja com- 
mission du suffrage universel. 

J'ai reçu cette communication le 18 juin. La commission que 
j'ai l'honneur de présider s'est réunie le 24 juin. J'ai remis 
cette lettre entre les mains de notre rapporteur de ces ques- 
tions réglementaires, M. Michel Debré, M. Michel Debré m'a 
{ait connaître qu'il mettrait au point, pendant les vacances, 
cette importante question que vous venez d'évoquer, Imon- 
sieur Boivin-Champeaux. Je précise que, dans la proposition 
de résulution qui est actuellement soumise à nos délihérations, 
31 n'a été à aucun moment question de lier les deux affaires qui 
restent entières et qu'il de ne pas méêier. 

Je pense que celte déclaration doit vous donner entière 
satisfaction. 

M. Jean Boivin-Champeaux. Je suis tout à fait d'accord! 

#. le président. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion ve l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — En vue de l'élection par les membres 
du Conseil de la République représentant la métropole de 
34 membres de l’Assemblée de l'Union française. 

En conformité avec l’article 67 de la Constitution et en 
application de la loi organique n° 46-2385 du 27 octobre 1946, 
la répartition des 34 sièges à pourvoir effectuée selon la règle 
de la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, 
est fixée comme suit: 

Croupe du parti communiste, 2 sièges ; 

Groupe socialiste S. F. I. O., 7 sièges; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 sièges ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et de 
de la gauche démocratique, 8 sièges ; 

uroupe des républicains indépendants, 6 sièges ; 

Groupe du C. R. À. R. S., 2 sièges; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 1 siège ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 6 sièges. 

« La liste des candidats présentés par les groupes devra être 
remise à la présidence, avant le mercredi 9 juillet, à 17 heures. 
Elle sera soumise à affichage et à proclamation selon les 
termes de l’article 10 du règlement du Conseil de la Répu- 
blique, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Le Conseil de la République a précédem- 
ment décidé, sur proposition de Ja conference des présidents, 
d inscrire à l’ordre du jour de la séance de jeudi prochain la 
nomination des 34 membres de l'Assemblée de l'Union fran- 
fase. 

En application de la résolution qui vient d'être adoptée, les 
froupes politiques intéressés devront faire parvenir les candi- 
datures au secrétariat général avant demain mercredi 9 juillet, 
à 17 heures. 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'arti- 
cie 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 
prix. (N°s 288, 326 et 327, année 1952.) 

M. Rochereau, président de la commission des affaires érono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. Je 
dernande la parole. 

_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
Commerciales, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du Conseul. Je 
demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


presi jence du 14, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, ] 1is 
chargé en effet, mesdames, mn rs, de vous pr ter 
les excuses de M. le président du t eil qui, ainsi que vous 
le savez, est retenu à l'Assemb nationale par la discu hi 
en seconde lecture da projet de loi relaUf à l'échelle mobile 
et sur lequel le Gouvernement à posé la question de conf 

La séance vient à peine de comimencer dans l'autre assem 
biie et il m'est impossible de dire, bien entendu, quelle sera 
sa durée. En conséquence, je crois que la procédure pro] 
sée par M. Rochereau est Ja meilleure, en permettant à M, le 
résident du Conseil de venir fournir au Conseil de Ja Répu- 
Ds toutes les explications nécessaires dés que la séance de 


l'Assemblée nationale sera terminée 

M. le président. M. le président de la commission des affaires 
économiques, d'accord avec le Gouvernement, propose au Con- 
seil d'intervertir l'ordre du jour, 

n'y à pas d'opposition 


li en est ainsi décidé. 


— 14 — 


CONVENTION ENTRE LES ETATS PARTIES AU TRAITE DE 
L'ATLANTIQUE NORD SUR LE STATUT DE LEURS FOR- 
CES 


Adoption d'un avis sur un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle donc la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention entre les 
Etats parties au Traité de l'Atlantique-Nord sur le statut de 
leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951, (N°* 254 et 275, 
année 1952.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire cone 
naître au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du Conseil, des décrets nommant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement pour assister M. le ministre des affai- 
res étrangreres : 

MM. Boegner, sous directeur au ministère des affaires étran- 
gères ; 

M. Chatenet, conseilier auprès de la représentation française 
au conseil permanent de l'O. T, A. N. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères. 


M. Ernest Pezet, rappor!'eur de la con mission des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, le rapport sur la Convention 
entre les Etats parties au Traité de l'Atlantique-Nord eur le 
statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951, est 
entre vos mains depuis une quinzaine. Vous avez eu tout Île 
Joisir d'en prendre connaissance, Je me bornerai donc à faire 
un rapport assez bref. 


Ce projet, mesdames, messieurs, se justifie d'abord par le 
fait que, aujourd'hui, s'agissant de l’organisation d'une défense 
collective internationale, la position géographique d'un danger 
supposé et les conditions techniques d'une guerre éventuelle 
posent des problèmes d'une stratégie vraiment mondiale; elle 
oblige des forces armées à stationner non plus seulement dans 


leur propre pays, mais à s'implanter Join de leurs bases nat 
nales, sur d'autres bases situées dans tous les pavs qui font 
partie de ce systeme d'alliance défen ive ir 125 urilé coll 
live qui s'appelle le Pacte de l’Atlantique-Xord 

Or, la présence de troupes étrangères d'un Etat d'origine 
sur le territoire d'un Etat de séjour pose fatalement nombre 
de problèmes de caractère pratique et même de caractire 
juridique très sérieux. 

Les alliés occidentaux ont donc été amenés, par l'expérience 
mème des années qui ont suivi la libération, à étudier et 
négocier une convention qui prévienne ou règle les difficultés 
suscitées par la cohabitation, le voisinage et l'exercice même 
des missions assignées dans un Etat donné aux forces étrau- 
gères implantées dans ledit Etat, 
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Les troupes étrangères, en venant dans un pays, mème allié de vue de la rémunération de la main-d'œuvre, comme 4. ,n 


pour la guerre commune ou pour les suites à donner à la 
guerre, apportaient dans les plis de leur drapeau la loi de leur 
pays: c'est ce qu'on a appelé « Ja loi du drapeau ». D'où, à la 
longue, des conflits de souveraineté, d'appartenance juridique, 


de dommages aux Etats ou aux particuliers. 


Il était sage, et il devenait urgent d'établir des règles, des 
modes de lution des litiges, sur les plans juridique, régle- 
mentaire, économique, fiscal, par une convention négociée, 
valable pour tous les Etats membres du Pacte Atlantique. 

C'est celte Convention que le Gouvernement vous demande 
de ratitier., Elle a un caractère plurilatéral. D'aucuns affecteront 
de lui reprocher d'être le signe de je ne sais quelle vassalisation 
de la France à l'égard des Etats-Unis, H n'en est rien. Il ne 
s'agit nullement d'un accord bilatéral entre la France et les 
Etats-Unis: c'est une convention entre les douze Etats signa- 
taires du Pacte Atlantique. Elle reste ouverte aux autres Etats 


qui pourraient se joindre aux membres actuels, Si on voulait 
l'attaquer en suspicion de vassalisation de la France à l'égard 


de l'Amérique. il faudrait parler aussi d'une vassalisation des 
onze autres Etats signataires et, notamment — ce qui parait 
paradoxal de l'Angleterre et du Canada. 

A la vérité, les douze Etats signataires de la convention, dont 


les obligations sont réciproques, se sont mis sur un pied d'éga- 
lité quant aux charges qu'ils assument et aux accomimodements 
ei facilités qu'ils se concèédent, 

Je vais me bhorner à mettre l'accent sur quelques articles 
majeurs, L'article 2 tout d'abord. Cet article a paru à la commis- 
$ des affaires étrangères attester le souci de faire une 
obligation aussi constante et générale que possible du respect, 
par les forces de l'Etat d'origine — celui d'où proviennent Îles 
troupes de l'autorité légale et réglementaire — en un mot 
de la souveraineté — de l'Etat de séjour, c'est-à-dire de l'Etat 
où stjournent les forces étrangères. Cet article, à notre juge- 
ment, témoigne d'une réelle bonne foi, attestant d'une intention 
droite et d'une mutuelle déférence. 

L'arucle 7 est d'importance majeure. I traite de l'exercice des 
pouvoirs de juridiction pénale ou disciplinaire : l'Etat d'origine 
exerce ces pouvoirs dans le cadre militaire, et sur les militaires 
assujettis à sa propre loi militaire, dans l'exercice de leur 
mission; l'Etat de séjour les exerce sur les résidents étrangers 
pour toute infraction comunise sur son territoire à l'encontre 
de sa propre législalion, 

En Somme, il prévoit trois catégories d'infractions : infractions 
dans l'Etat de séjour contre les intérèts de l'Etat d'origine, par 
l'Etat d'origine relè- 
"est logique; 


| 


excruple les atteintes à la sécurité de 


vent de la seule compétence de l'Etat d'origine, et 1 
infractions commises par des forces étrangères de l'Etat d'ori- 
rine à l'encontre des intérèts de l'Etat de séjour, qui relèvent 
et cela encore est parfaitement logique — > la seule 
compélence judiciaire de l'Etat de séjour; quant aux autres 
infract s tombant également sous le coup de la législation 
des deux Etats, l'un et l'autre sont compétents; à eux de s’en- 
tendre pour <savor qui sera saisi, moyennant des règles de 
priorité et de renoncialion, précisées en divers paragraphes. 

L'ar! cerne l s dommages. a pour objet ja sauxce- 
garde de itérèts des ressortissants de l'Etat de séjour et Ja 
protection respective des deux Etats en matière de dommages 
4 | biens, M, le général Billotte, à l'Assemblée natio- 
na à exposé de facon fort pertinente — et je partage son 
jugement que dans le régime antérieur à la convention — 
Ut lire le régime de fait qui à Cours depuis ]a Lib rat:on 
et qui pplaiquait donc aux troupes américaines se trouvant 
en réparation des dommages provoques par les 
nl l'ur force armée aux citoyens du pays de séjour 
état l'objet d'une décision unilatérale et discrétionnaire des 
Ë s dont ressortissaient les forces armées, Au contraire, le 
l ju'etablit la vention a le mérite de mettre les vic- 
1 ju s dans Ja mème situation que lorsque ces 
p t des forcé irimtes nationales : la procédure 
est la l'affaire est instruite par les mêmes services admi- 
l et 2 par les mêmes tribunaux, l'indemnité est 
I par l'Etat de séjour, en monnaie locale, 

| les que-<tions d appr visionnement, d'emploi, 
d Vantuges, de la remunération des forces étrangères et des 
él { ivils qui peuvent y être adjoints dans l'Etat de 
séjour, 

Les stipulatons de cet article tendent à mettre en œuvre, dans 
ces questions de caractère économique et social qui sont déli- 
{ 1 qui peuvent le devenir parfois, le principe général p sé 
À le 2 du maximum de respect dû par les forces de l'Etat 
d e à l'autorité légale et réglementaire de l'Etat de séjour. 

J mis l'accent dans mon rapport sur le fait qu'il y aura 
lieu, pour les servires mn pe tents en matière de main d'œuvre, 
de rémunération. de réglementation de l'emploi et de législa- 


tion sociale en général, de garder l'œil bien ouvert sur la mise 
s stipulations de cet article. En effet, au point 


ce qui concerne les conditions d'embauche, de licenciem 
réglementation du travail établies par des convention 


tives dans certaines de nos industries publiques où pr: } 
eut survenir une désharmonie, un désaccord possih . 
es coutumes et règles des forces étrangères et celles à u 
ments civils de l'Etat d'origine qui emploieraient, pour }: 
propres, une main-d'œuvre nationale recrutée 
séjour. 

1 n'appartenait pas à Ja commission des affaires étrans rs 
de procéder à un examen déta Ué de ces problèmes. I lui à n 


utile cependant de mettre l'accent sur cette difficulté éve: 
à laquelle il appartient à d'autres de parer. 

L'article 10 traite de la fiscalité. Ce texte exempte Jes f:,4 
de l'Etat d'origine des impôts de l'Etat de séjour, s'ils +4 
fondés sur la résidence, sur le domicile, ou sur les trait 
biens, émoluments et meubles corporels, bien entendu pe: 
dant la seule durée de la présence sur ordre et par obgin 
de service, sur le territoire de l'Etat de séjour. 

Par contre si des éléments de ces forces et de res éléments 
civils exerçaient des activités génératrices de protits de ce 
tère commercial, la fiscalité de l'Etat de séjour leur ser it 
appiiquée. 

Je passe sur les articles 11 et 14 du régime douanier. I n'e:t 
pas besoin d’insister sur leurs stipulations: encore une fois 
elles manifestent une volonté très nette de faire respecter } 
les forces étrangères et les éléments civils qui les aecompagnet 
la réglementation et la législation de l'Etat de séjour. 

Suivent des stipulations diverses, Par exemple, en cas d'ho:- 
tilités engagées dans le cadre des obligations du Pacte atlanti- 
que, il est précisé que la Convantion reste en vigueur; ma 
elle prévait que les dispositions de l’article 7 sur les dommases 
causés hors la guerre ne s’appliqueraient pas aux dommages 
de guerre; elle prévoit un nouvel examen de certaines di-po- 
sitions conventionnelles ainsi que la dénonciation ou la sus- 
pense, de certaines autres dispositions qui ne sauraient s'ip- 
pliquer au temps de guerre. 

Le contentieux général de la convention se réglera exclusive- 
ment par voie de négociation entre les parties, sans faridictHion 
externe, mais avec recours possible au Conseil de l'Atlantique, 
en cas de désaccord persistant, d'après des règles précises sur 
Jesquelles je passe. 

Enfin, la convention peut, à tout moment et pour tout article, 
Taire l'objet d'une revision. Elle peut même être dénoncée, au 
bout d’un délai de quatre ans à compter de la date de sa rati- 
fication. 

L'article 20, particulièrement important, traite de l'exten- 
possible à des pays extramétropolilains de ladite conven- 
tion. M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères n'a pas 
manqué de remarquer, dans un long rapport éerit, que 
je m'étais permis de poser, au nom de Ja commission, cer- 
taines interrogations qui marquaient entre nous une 4°<°z 
farte divergence d'interprétation. J'espère que, tout à l'heure, 
il pourra y répondre dans un sens qui satisfera et le rapporteur 
et les membres de la commission. 

Je me résume: votre commission a cru trouver à cette con- 
vention les mérites suivants: le souci de sauvegarder au max:- 
num la souveraineté de l'Etat de séjour; la volonté d'assurt 
dans les meilleures conditions désirables Ja collaboration des 
parties à la convention et d'éviter le plus qu’ est humaine- 
ment possible les causes de litige et les procédures conten- 
tieuses; la préoccupation de mettre en harmonie les cond: 
d'existence, d'habitat, de circulation des étrangers avec celles 
des ressortissants de l'Etat de séjour ; la préoccupation de hien 
délimiter les fonctions et obligations d’après Jeur nature m1- 
taire ou civile et d’après la source de l'autorité qui les con! 
ou qui les délermine; une meilleure protection des populations 
de l'Etat de séjour et la sauvegarde des droits des tiers en 
matière de dommages aux personnes et aux biens. Pour « 
qui est des intérêts flscaux, financiers, monétaires et économi- 
ques de l'Etat de séjour, la convention fait preuve d'un hon- 
nête souci de sauvegarder les prérogatives et les droits € 
l'Etat de séjour. Mais j'ai à cœur d'’insister sur un poict q 
j'ai mis en lumière au début de ce bref exposé, savoir le car 
tère nettement plurilatéral de Ja convention. 

Ce caractère est tellement éclatant qu'il est à lui seul une 
réponse péremptoire aux accusations qui pourraient être for 
mulées d'une vassalisation de la France aux Etats-Unis. 1] 
convention, au contraire, est la négation expresse, du premit 
au dernier article, d'une exclusive appropriation de ces stipu- 
lations aux Etats-Unis et à la France. 

A l'Assemblée nationale, M. le rapporteur, le général Billotte, 
a fait observer que, s’il y avait des lacunes dans cette conven- 
tion, il y avait aussi beaucoup d'avantages. 

Il observait notamment — et c'est capital — qu’elle n'ouvre 
pas le droit automatique à un Etat quelconque, signataire du 
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acte, d'envoyer et de faire stationner ou u insiter des troupes 
sur le terriloire d'un autre Etat. Il faut pour cela une accepla- 
tion expresse de l'Etat de séjour, c'est-à-dire un accord spécial 
bilatéral; en Sorle que la convention ne saurait prendre efet 

u'à partir du moment où un accord bil térai se rait passé entre 
deux Etats, autorisant les troupes de i'Etat d'origine à vivre 
ou passer sur le territoire de l’autre. Os 
w. le général Billotte mettait aussi l'ac. ent sur le fait que 
cette convention met fin à une situati nn équix que; il y aura 
désormais un statut respectif précis des troupes alliées et des 
opulations, jusqu'ici soumises à ces règles de circonstance 
qui pouvaient leur être dommageables et ne leur laissaient pas 
de recours. 

Ce texte marque ainsi un progrès réel, qui tend à établir 
de plus en plus un régime de réciprocité dans les rapports 
entre les Etats du Pacte Aïlantique. Votre rapporteur fait ahso- 
lument siennes les conclusions de M. le rapporteur de la com- 
mission de l'Assemblée nationale. Le projet à été approuvé à 
J'Assemblée nationale par 518 voix contre 9, Je <uis certain 

ue vous statuerez dans des conditions à peu près identiques, 
ainsi que vous le demande votre rapporteur au nom de la 
commission des affaires étrangères dn Conseil de la République 
unanime à une voix près. ( ipplaudissements à gauche, au 
centre el à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice 

M. Marcilhacy, rapporteur pour avis de la commission de la 
justu e et de législation civile, criminelle et commerciale. Mes- 
dames, messieurs, votre commission de la justice s'est penchée 
avec un très grand intérêt sur le texte qui lui à été soum:x, 
et quand je dis très grand intérêt, ce n'est pas une formule de 
style, car ne pouvant pas, s'agissant d'un traité, apporter Ja 
moindre modilication au texte présenté, c'élait véritablement 
une étude théorique; il eût fallu relever dans la convention 
des monstres qui ne s'y trouvent pas pour qu'elle puisse se 
croire en droit de vous présenter un avis défavorabie. Cepen- 
dant, elle m'a chargé de formuler quelques petites critiques. 

Une critique que vous comprendrez aisément, c'est que le 
texte de la convention est rédigé dans une langue bien souvent 
fort peu juridique. Déplacant la question du cadre juriuique au 
cadre de la défense de la langue francaise, on peut même se 
permettre de regretter que les signataires, et principalement 
cette grande maison du quai d'Orsay, n'aient pas tenu à l'hon- 
neur d'utiliser une langue plus proche de celle de Stendhal que 
de je ne sais quel conformisme moderne (Sourires). Sous celte 
réserve, elle a simplement noté — et c'est véritablement un 
détail — à l’article 16 qu'il v avait peut-être une interversion 
entre les demandeurs en ce qui concerne le port d'arme, et qu'il 
eût été plus agréable de placer l'état d'origine à la place de 
l'état de séjour. 

Elle s'est inquiétée auesi du paragraphe 4 de l'article 7, dont 
les dispositions lui ont semblé assez peut orthodoxes au regard 
des principes traditionnels du droit international privé. 

Elle a émis quelques réserves sur le plan du règlement des 
dommages. le rapporteur de la commission des affaires 
étrangères me permettra de lui faire remarquer qu'il s agit là 
d'une construction toute nouvelle, qui n'a aucun rapport avec 
le système utilisé en droit français pour le règlement des 
dommages qui sont soumis, vous le savez, à la juridiction snpé- 
rieure du Conseil d'Etat. 

Enfin, à l’article 15, la commission s'est étonnée des passi- 
bilités de dénonciation en cas d’hostilités. Cela lui a paru assez 
ere, car c'est peut-être au moment où le texte avait le plus 
soin d'être appliqué, que l'on prévoyait de telles possibilités. 

Comme vous le voyez ces critiques sont minces. C'est un avis 
favorable que je suis chargé de vous rapporter. 

En acceptant le rapport pour avis, j'ai demandé à la commi<- 
sion de la justice l'autorisation de formuler, à la tribune, 
quelques observations strictement personnelles. 

Je me félicite, d'abord — évidemment — de la signc!ure de 
celle convention. Dans cette même enceinte, j'avais posé à 
M. le ministre des affaires étrangères, le 20 décembre 1451, des 
questions relatives au statut des troupes alliées sur le territoire 
français, Je dois dire que, sans doute par un oubli de a part, 
il n'a pas pu me dire à ce moment-là qu'une couventicn avait 
élé signée qui serait soumise à notre ratification. J'aurais mau- 
vaise grâce à m'en plaindre aujourd'hui, mais je ne suis pas 
certain, monsieur le ministre, que cette convention, aans son 
esprit et dans sa forme, corresponde à ce qui est vrainent sou- 
haïtable pour notre pays au moment où se construit l'Europe. 

J'ai parlé tout à l'heure, sur le mode un peu ironique. des 
défaillances de la langue française qu'on rencontre dans ce 
texte. Ce mode un peu ironique n'était qu'apparent et mon 
regret est profond. Je pense aussi que l’on aurait pu arriver 
au mème résultat en veaucoup moins de mots, en beaucoup 


moins d'articles, Je ne crois absolument pas 
textes touffus perim 1 
qui vous parle. 
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organisation de &'Europe, la bonne eutent 
d'Amérique ne dk pen nullement des co -s 
sans arret et sans relâche, Elle dépend d'un 


ment française nettement exprimée, Je cot 
d'Europe et l'Armérique pour ètre sûr que le 

vont aux pays forts. s 
centre el 4 qaucl e, 


M. le président, La parole est À M. le < 
aflaires étrangères, 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat! aux 
qères. Mesdames, messieurs, aucune critique de 
été énoncée par les deux rapporteurs, je ero 
immédiatement aux questions qu'ils ont bien vou 
soit oralement soit par écrit. 

Je commence d'abord par dire à M. Ernest Pezet « 
suis profondément reconnaissant d'avoir bien voulu ) 
caractéristiques de cette convention dont la nécessité n'a plus 
à être démontrée, avec un luxe de détails qui m'épargnet \ d'y 
insister. 

Cependant je voudrais rappeler brièvement, surtout après 
l'allusion fort opportune que mon ami M. Marcilhacy vient de 
faire aux garanties nécessaires de nos susci ptibilités, Dinterèt 
que celle convention présente pour des pays qui, comme !a 
France, sont, tout au moins au cours des années qui viennent, 
appelés à accueillir sur leur sol des forces allices, 

A cet égard, comme l'a fait ressortir M. Pezet, les dispositions 
de la convention, respectent précisément les lois de l'Etat de 
séjour dans la plus grande mesure du possible, Nous avons 
donc un intérêt évident à ce que cetle convention soit mise en 
vigueur le plus rapidement possible, notamment entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique 

Puis-je rappeler au Sénat et plus particulièrement à M. Mar 
cilhacy, les dispositions de l'article 2 aux termes duquel les 
membres d'une force d'un élément eivil ainsi que les personnes 
à ieur charge sont tenus de respecter les lois en vigueur dans 
l'Etat de séjour et de s'abstenir, sur le territoire de cet Etat, 
de toute activité incompatible avec l'esprit de la présente 
convention et, en particulier, de toute activité politique, 

Au surplus, les autorités de l'Etat d'origine sont tenues de 
prendre les mesures nécessaires à cet effet. 

L'honorable M. Marcilhacy à mis en cause le paragraphe 4 de 
l'article 7, J'aurais mauvaise grâce à reconnaître que je ne suis 
as, Sur ce point, en désaccord avec lui. Qu'il me permette de 
ui rappeler, à ce propos, qu'il s'agit d'une convention entre 
tous les Etats parties au traité de l’Atlantique-Nord sur le 
statut de leurs forces. 

Or, ce paragraphe a une utilité au strict point de vue juri- 
dique, — M. Marcilhacy a eu raison de le dire, — il a été 
demandé pe un certain nombre de pays, Etats de séjour. Il à, 
semble-t-il, pour eux, une importance psychologique et nous 
n'avons pas pu refuser la satisfaction sollicitée, 

L'article 6 est relatif au port d'armes. I est difficile d'ima- 
giner qu'une troupe ne porte pas ses armes, Le seul avantage, 
en la circonstance, est donné à l'Etat de séjour qui veut s'ap- 
puyer sur le texte pour obtenir en matière de port d'armes 
certaines satisfactions qui, dans l'autre hypothèse, ne Jui 
seraient pas assurées, 

Mais, je voudrais surtout m'expliquer, très brièvement, sur 
ce que M. PezA n'a pas dit, à cette tribune, mais sur ce au'il 
avait écrit dans son rapport, J'ai été heureux de constater que 
son intervention à revêtu une forme plus interrogative que Îles 


critiques très amicalement formulées par le rapport lui-n:£rie, 
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Je à dire que je remercie M. Pezet et que je remercie la 
s étrangères d'avoir souiigné Fimpor- 
tan de l'article 2) ave susceptibilite qu en ce qui 
l je ne jugerai jamais exagérément chatouilleuse puis- 
qu'il s agit de 1 Altrique française, 
Je si vous le permetlez, mes chers collègues, les dispo- 
le | 
\ : 20 1. — Sous réserve des dispositions des para- 
grap} 2 et ci-dessous, la présente Convention s'applique 
« 2, — Toutef un Etat peut, lors du depôt de ses instru- 
l'accessio uitérienrement, décla- 
gouve ment des Etats-Unis, que la 
pt à tons les ires ou à te's des 
t lon s 1 alionales so issurées par 
\ tique-Nord, sous réserve, si l'Etat 
qui f » néces d'un 
r t Ela et chacun des Etats l'ori- 
ni ms essent s d l'arti 20, dont je 
nu pas lu le texte intégral, mais seulement les disposi- 
[ n rapport, mon éminent ami M. Ernest Pezet avait 
di cle t cle ui nterprélation un peu différente de 
celle que j'avais expos levaut l'Assemblée nationale. H a 
sal] é tout à l'heure encore, sur ce point. des explications 
du Goux ement, Je suis fort heureux de pouvoir vous les 
ap} er avé vou en serez juges, toutes les précisions 
er deux questions: d'abord le 
Ma t de la Tunisie, ensuite, le cas de l’Aïgérie., 
l'interpretation qu avait onn le ranporteur, Îa 
rait ètre ét à nos prolectorals par simple 
lu \ nt fra nofice au Gouverne- 
<, Sous reserve de pos qu aurait je 
‘ francais de conclure, avec l'Etat ou avec les 
Etat t les f s stat ront sur le territoire de nos 
| ju gris la Tunisie ou qu'il s'agisse du 
gnait le rapporteur, ces accords parti- 
eu une obligation; ils constitnent une faculté. 
| herté de cement et de di mn de l'Etat de séjour, 
c'est lire, en de la France, est entièrement res- 
| \ flexie je di nfirmer À cette tribune l'interpréta- 
t | à la tribune de l'Assemblée nationale. 
Il est vrai qu tiele 20 précise que les territoires auxquels 
I rait € étendue nformément à la procé- 
t ceux qui sont compris dans la 
n de l'Atlantique Nord: mais je renvoie M. Pezet et le 
t à l'article 6 du traité de l'Atlantique Nord, revisé à la 
te sion au traité de la Grèce et de la Turquie. Cet 
l te d'une facon très précise la zone couverte par 
nprend les territoire des parties contractantes, 
en Europe et en Amérique du Nord, les dé partements français 
e l'Algérie, le territoire de la Turquie et, enfin, les îles 
| es sous la juridiction de l'une des parties dans la zone de 
l'AI ue Nord au Nord du tropique du Cancer. En consé- 
quet le Maroc et la Tunisie ne font pas partie de la région 
de l'Atlantique Nord 
ll en : e, ainsi que je l'avais déclaré à la tribune de 
l'Assemblée nationale, que la convention ne peut pas être 
étendue à nos protectorats par le jeu des dispositions de 
l'article 20 is qu'il faut bien, comme je l'avais indiqué, des 
iwcords particuliers qui pourront naturellement, monsieur le 


Il 
pporteur, dans toute la mesure jugée désirable, s'inspirer de 
lu 19 juin 1954. 
M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre, monsieur le 
n stre, de vous poser une question! 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 


1e 1 teur, 


M. le rapporteur. Vous nous dites, monsieur le ministre, que, 


d'a} 2 revisé du pacte de l'Atlantique, la Tunisie 
et le Maroc, pays de protectorats, ne pourraient pas Se voir 
appliquer les stipulations de la convention. 

Alors je ne comprends pas très hien pourquoi, dans l’article 
MN n trous es mots: « La présente convention s'étendra 


à tous les territoires ou à tels des territoires dont les relations 

| sont assurées par l'Etat en cause dans la région 
l'A Les ralations internationales du Maroc, 
autant q e sache, sont bien assurées par la France? 


M. le secrétaire d'Etat. Certainement ! 


M. le rapporteur. L'expression « tous les territoires » a bien 
un sens il, je suppose. Dans ces conditions, il aurait 


fallu préciser, dans cet article, que, par exception à l'art 
revisé dont vous avez parlé à l'instant, le territoire de 
du Maroc, dont les relations internationales sont assur 
la France, ne pouvait se voir appliquer l'article 2, J 
renvoie à l'expression « tons les territoires ». Si on f 
exception pour le Maroc. I fallait le préciser, et cette } 
n'est pas donnée, puis expliquer pourquoi les termes de 
cle AL doivent être ou 
littéral, et dans l'état des textes tant du pacte que 
convention, l'article ne peut avoir d'autre sens tt 
celui que je lui ai donné. 

M. le secrétaire d'Etat. On ne fait pas d'exception, mor 
le rapporteur. Vos observations procèdent de soucis qui 
sont communs; mais ce texte à un sens précis, par col 
un sens restrictif. Les mots « dans la région de l'Atlar 
Nord » ont une signification elle-même bien précise, cel 
leur est donnée par l’article 6 du traité de l'Atlantique. 
de soi que, si le Maroc était compris dans la région inte: 
étant donné que ses relations internationales sont à 
par la France, le texte s'étendrait au Maroc; mais | 
que le Maroc n'est pas compris dans la région de l'Atla 
Nord telle qu'elle est définie à l'arti le 6 du pacte, le r 
nement est donc celui que j'ai proposé et dont je rer 
| 


interprétés. Car, 4 


devant vous les élérm Il est juridiquement 
testable puisque le litige, dans la mesure où il y a | 
car j'appelle votre attention sur les observations finales q 
je présentais, il y a un instant — est réglé par la lettre 
du traité, 

M. Brizard. Voulez-vous me permettre de vous interi 
M. le secrétaire d'Etat. Volontiers! 

M. le président. La parole est à M. Brizard, avgc l'autorisa 
de l'orateur. 

M. Brizard. Au moment de la discussion sur l'extension 
traité à la Turquie et à la Grèce, il nous avait été précisé q 
même les territoires qui n'étaient pas compris dans le tr 
tombaient ipso Jacto sous la même juridiction lorsqu: 
troupes alliées y séjournaient. 

M. Marcel Plaisant, président de la commission des a/{[a 
étrangères. C'est autrement que se pose la question. Vous a\ 
signé, à Londres, une convention annexe au moment où là 
Turquie et la Grèce sont entrées dans le circuit de l'Atlantii 
Nord. A ce moment, la convention annexe a, non pas } 
les terriloires — elle a été prudente, mais non point efficier 
— ais admis que les forces maritimes et aériennes qui : 
trouvent dans les eaux territoriales au nord du tropique 
du Cancer, + conséquent embrassant largement non s 
ment toute la région méditerranéenne, mais la région At 
tique, jusqu'à un niveau extrêmement bas que je caleulas 
comme étant à la hauteur du barrage d’'Assouan — vous x 
que c'est très bas sur la carte — elle a admis, dis-je, qu 
forces aériennes et maritimes qui s'y trouvent stationnées o1 
— si j'évile cetle expression impropre — qui s'y trouvent en 
évolution ou en Situation de manœuvre, sont protégées. Par 
conséquent, l'avenant qui a été signé à Londres au moment 
où l'on a accepté l'adhésion de la Grèce et de la Turque 
comporte en même temps la protection de toutes les for 
aériennes et maritimes qui peuvent se trouver dans la région 
de l'Atlantique Nord. Quant à la région de l'Atlantique Noru, 
elle est située au nord du tropique du Cancer. Ainsi, par : 
retour et par la combinaison des dl conventions, se trouvent 
ne gr sinon les territoires, du moins les troupes et les 
orces qui se trouvent aux alentours dans les régions territo- 
riales, ou réputées territoriales. 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois que le litige, dans la mesure 
où il y à litige, est tranché par le texte même de la convention 
qui parle de tous les territoires ou tel des territoires dut 
les relations internationales sont assurées par lui dans la régi 
de l'Atlantique Nord. X s’agit donc bien d’une part de terri- 
toires et, d'autre part, de la région de l'Atlantique Nord tel! 
qu'elle est définie par l'article 6 du traité 

J'en arrive maintenant au cas de l'Algérie. L'honorable 
M. Pezet à fait observer que, contrairement à l'interprétation 
que j'avais donnée moi aussi du même article 20 à l’Assembive 
naitonale, les départements d'Algérie sont compris de plein 
droit dans le champ d’application de la convenlien et qu'en 
conséquence l'article 20 ne concerne pas les trois départe- 
ments. 

Sur ce point également, je crois — je suis même sûr — 
que la façon de voir de la commission est erronée, et je n° 
pas à revenir sur les déclarations que j'ai faites à ce su] 
à l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur. Je vous demande pardon, monsieur le 
secrétaire d'Etat; je vous ai posé une question très simple 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas fini ma démonstration, 
monsieur le rapporteur, car je n'ai pas l'habitude de procéder 
par pétilion de principe. Je ne me permettrais pas d'asséner 


its essenti 
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assemblée des vérités qui ne sont pas des vérités pre- 


une se 
+ — et d'ailleurs, si j'ai commencé par formuler ma concliu- 
pr c'est pour l'appuyer par une démonstration. 

LA 


Je crois, disais-je, que la thèse formulée par moi-même à 
l'Assemblée nationale est valable, et voiei pourquoi. Le minis- 
tère des affaires étrangères à, il y à plus d'un an, très exac- 
tement en mai 1951, consulté le conseil d'Etat sur Ja question 
de savoir quelle était la signification exacte de l'expression : 
territoire métropolitain; en d'autres termes, sur Ja question 
de savoir Si les dispositions de notre Constitution et de notre 
jsgi<lation ont pour conséquence de faire de l'Algérie une 
urtie de notre teritoire ou si, au contraire, 
Len résulte que celle expression ne convient pas à l'Algérie. 

C'est bien exactement la question dont à débattu la commis- 
sion des aflaires étrangères et que nous avions tranchée, vous 
et moi, en sens différents, À la date du 22 mai 1951, le conseil 
d'Elat a donné son avis; j'en ai le texte intégral sous les yeux; 

e vous en lirai la conclusion : 

Considérant qu'il résulte des dispositions des articles GO, 
65 et 67 de la Constitution, éclairés par l'article 4 de la loi 
du 27 octobre 1946 sur la composition et Ja législation de 
JAssemblée de l'Union française; élaboré et volé en mème 
temps que ladite Constitution; que les départements algériens 
sont des départements d'outre-mer; que leur régime legislatif 
été fixé conformément à l'article 73 de la Constitution, relatif 
x départements d'outre-mer par la loi du 20 septembre 1947 

ile à l'Algérie; que l'expression « territoire métropoli- 

n » n'englobe pas l'Algérie, » 
Tel est l'avis du conseil d'Etat dans sa séance du 22 mai 1951. 
Je cro.s que ces explications sont de nature à rassurer pleine- 
ment le Conseil de la République sur l'interprétation que J'avais 
donnée à l'Assemblée nationale au sujet de la portée de Farti- 
cle 2h, Ce n'est certes pas M. Marcilhacy qui me contredira! A 
partir du moment eù tel était l'avis du conseil d'Etat, il 
n'appartenait pas au Gouvernement de s'inscrire en faux contre 
cet avis. 

M. le rapporteur pour avis. Peut-être, mais un avocat conserve 
le droit de ne pas être d'accord aves une interprétation d'une 
section du conseil d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Assurément, mais nous avions posé 
u! estion au conseil d'Etat, comme il était de notre devoir; 
seil d'Etat à tranché cette question; par conséquent, je 
cross que la solution à laquelle nous nous somines rangés peut 
f l'unanimité parmi nous, 

\lgerie fait parlie de la Atlantique L'extension à son 
des dispositions de la convention du 19 juin 1951 peut 
se faire par simple déclaration du Gouvernement francais, sou 
r' ve des accords particuliers que nous souhaiterions conclure 

les Elats qui pourraient éventuellement faire stationner des 

pes dans nos trois départements nord-africains; mais, pou: 
extension, l'avis du conseil d'Etat est juridiquement inc 

+ crois, d’ailleurs, que, comme cela ne représente, du 
vue de notre politique rale, aucune espèce de 


ä 


ter ilotre 


gén 


M. le président de la commission. Ah-olument 

M. le secrétaire d'Etat. ..… notre devoir était de nous en tenir 
à la precision juridique qui nous avait eté fournie, Je crois que 
cest de bonne adnumistration, de bonne regle et de boine 
politique; mais, encore une fois, je remercie la commission des 
allaires étrangères du Conseil de la République de m'avoir 
Journi l'occasion d'apporter, sur un ou deux points qui auraient 
pu être Niligieux, cette précision. 

Je n'ai pas répondu jusqu'à présent à la troisième des ques- 
tons de M. Marcilhacy au sujet de l'article 15, en ce qui con- 
cerne les possibilités de revision en cas d'hôstilités, Eh bien! il 
et indubitable que la convention a été prévue essentiellement 
pour le cas de paix, dans l'hypothèse de la paix. HN est évident 
qu en cas de guerre certaines dispositions devraient inévitable- 
ent être modifiées, Pourquoi ne pas l'avoir écrit dans les tex- 
tes, alors que c'est de bon sens ? Je dois dire que cette der- 
Nivre remarque me fournit l'occasion de souligner, comme 
l'avait fait M. Pezet lui-même, que, lorsque les Etats parties au 
traité de l'Atlantique-Nord ont conclu la convention sur le statut 
de leurs forces qui est aujourd'hui soumise à la ratification du 
Lonseil de la République, c’est bien à l'hypothèse de la paix 
qu'ils ont répondu. C'est bien à la volonté de la consolider 
qu'ils se sont conformés, et je me félicite avec M. Pezet, dont 
Je me plais, en conclusion, à reprendre les termes, qu'ils aient 
TeUssi, dans la circonstance, le difficile accord du mutuel res- 
pect de leur personnalité nationale et de leur interdépendance 
leciproque. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, je veux, au nom du 
EToupe communiste. émettre quelques observations au sujet de 
telle convention. Elle vurte vour tite: Convention entre les 


aucune ! 
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Etats parties au traité de l'Athotique-Nord sur le statut de le 
forces, Je voudrais essaver une traductio bre de cett | 
de logomaichie occideutale pour la rendre comprehensible 
gens nes, 

I s'agit, en fait, du véritable statut d'occupation des ti 
américaines en France, Pour parler ur, 1! t 1 
effet, des conditions de ce qu'on appelle Les forces d'or 
qui nt en fait d'origine américaine, dans ce qu'on ap 
l'Etat de séjour, qui en l'occurrence est Ia Fra 

Il peut sembler, à premiére vue, qu'il y a égalité ent 


parties contractantes, Ce n'est qu'un trompeF'ail, 
en effet, évident ! ur tout le inonde qu Le 


militaire française en Amérique, Par contre, 1 v à part 
Fran e de ces soldats qui un 
comme pays Sans vouloir me à une get 
ralisation outrancière, je peux bien dire qu'il se trouve, parn 
les éléments de cette armée, un certain nombre de } 
dont le curriculum vilæ n'est pas sans tache et qui is 
d'instaurer dans notre pays des 1nœurs de gangster IL< 
mentent très largement la rubrique des accidents d'automobiles 
en circulant à vive allure sur les routes de France, souvent en 
état d'ébriété, Interrupdu ns sur divers bancs.) 

Les soldes qui leur sont allouées sont considérables et il 
évident que l'effet s'en fait sentir sur nos marclu NT 


font tigure 
D'autre part, 
eux trouvent le moven d'arrondir 
quelques opérations mercantiles plus ou 
velles interruptions 

Mais là n'est pas la question. 


M. le président. Parlez sur le 


M. Chaintron. Je suis en plein dans le sujet, (Erclamations À 
droite.) Il s'agit bien d'examiner qua Les 
soldats étrangers se trouvent sur le sol de la France, C'est là lo 
probléme ! 


M. Marcilhacy. 


d'accapareurs et provoquer li montée des 
je me suis Jaissé dire qu'un certain mnubre d 
encore leurs 


Hioitis li: iles 


sujet, monsieur Chaintr 


Allez le dire À Varsovie! 


M. Chaintron. Quel que soit le comportement ! 
ammcricains en France, nou onsidérons que la présence d'et 
£ers armes sur notre territoire est mdésirab 


pour Franc us, C'est l'adresse de ces DOUVEAUX 
que fleurit sur les rout et les murs dé France cette for 


qui répele ce que les travailleurs coment dans leurs r 
cette lortule que vous ez lien Go home! 

M. Bertaud. Je ne comprends pas l'anglais! 

M. Chaintron. Je vais vous l'expliquer, Je sais qu'il v a 
journaliste facétieux qui essayait de no fair ruit ! 
lains Américains, vovant ces inscriptions, 
comme une sorte de formule hospitalière, voulant dire \ 
êtes ici chez vous, considérez-vous comme en votre maison 

Qu'il n'y ait absolument pas de malentendu sur la qu 
et que nul ne s'y méprenne, Go home est Ja vol 
peuple francais, Cela veut dire Messieurs les Aimnéricai 
rentrez chez vous, en Votre maiso S. A 

Croyez bien qu'il n'v à là de Ja part des travailleurs fran 
aucune xénophobie, aucun chauvinisime, aucune hosti 
particulière à l'égard du peuple américain, Nous disor 
Américains cotnme aux autres travailleu Si 
venez en France avec vos appareils de photo ou vos ot 
C7 villégiaturer ou pour travailler, nous vous Cueilleront 
es bras ouverts avec la plus franche hospitalité, Mais vous 


venez en uniforme, la mitraillette en bandouliére ou la gre- 
nade en sautoir, comme le générai Ridgway, vous venez aveg 
vos engins de guerre. Interruplions sur divers bancs.) Alors, 
nous Fr incalis, nous vous disons : rentrez chez vous! 

Mais, comme si c'était un déti à cette volonté populaire expri 
mée, le statut qui nous est présenté codifie, légalise et pro- 
longe un état de fait: la présence des troupes américaines en 
France dans des conditions qui portent une grave atteinte à la 
souveraineté française, 

Dans l'exposé des motifs, nous lisons ceci: « Le Gouverne- 
ment français... accueille, d'une part, sur son territoire des 
tuilitaires étrangers... et peut être amené, d'autre part, À 
envoyer des troupes dans des territoires alliés et des détache. 
ments en stige aux Etats-Unis et au Canada. Dans ces condi- 
tions, il se trouvait doublement intéressé, en tant qu'Etat de 
sejour et Etat d'origine, à la conclusion d'un accord multilatéral 
déterminant le statut de ces forces. » 

On voudrait ici nous faire accroire qu'il s'agit de dispositions 
réciproques avec les Etats-Unis, Quelle duperie! La réciprocité, 
sans doute, peut bien être insenite dans la lettre de la conven- 
lion, mais ne l'est évidemment pas dans les faits. Le fait qu'il 
y ait quelques stagiaires francais en Amérique n'est pas compa- 
rable à cet autre fait qu'il y a, en France, une véritable arme 
américaine d'occupation. 


M. Boisrond. 
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M. Chaintron. La « réciproque » n'est pas vraie, comme on 
dit en mathématiques, c'est une Ps fallscieuse. Dans 
cet exposé des motifs, je lis encore : « Par rapport à la « loi du 
lrapean », qui est celle de l'occupation militaire et qui, a”ec 
des atténuations, a été, malgré nos efforts, celle des forces 
alliées en France depuis la libération, le statut du 19 juin 1951 
se caractérise par une plus grande protection des nationaux 
dans l'Etat de séjour. 

« La France, en tant qu'Etat de séjour, reprend par ce statut 


de nombreuses prérogatives qui lui avaient été soustraites par 
la situation de guerre et qu'il n'avait pas été possible jusqu ici 
de rétablir dans une mesure suffisante, » 

Qu'est-ce à dire, si ce n'est la reconnaissance de ce contre 
quoi nous avons protesté maintes fois? L'occupation améri- 
vaine existe en France depuis la libération, sous le régime de 
la « loi du drapeau ». La loi du drapeau, c'est la dure loi de la 
qu'une armée conquérante applique aux territoires 
conquis; et cette convention n'y met pas fin. Il nous est dit 
qu'il ne s'agit là que d'un compromis, qui rend à la France 
de nombreuses prérogatives, mais non toutes ses prérogatives 
de ration souveraine. Les choses sont là, me semble-t-il, évi- 
dent: 

L'article 6 permet, dans sa confusion, toutes les inquiétudes. 
lv est dit: « Les membres d’une furce peuvent détenir et 
purter leurs armes à condition d'y être auturisées par le règle- 
ment qui leur est applicable, Les autorités de l'Etat d’origine 
examineront avec bienveillance les demandes que l'Etat de 
séjour leur présentera en la matière. » En clair, cela peut vou- 
luir dire que les furces américaines peuvent étre lancées 
demain les armes à la main contre la classe ouvrière française, 
autorisées qu'elles peuvent être en cela par le règlement armmé- 
ricain qui leur est applicable. Si l'Etat de séjour peut, en tel 
ou tel cas, trouver que l'occupant américain a été un peu trop 
fort, il peut toujours, dit le texte de l'article 6, présenter une 
demande aux autorités d'origine, américaines, qui l'examine- 
ront avec bienveillance. Peut-on concevoir une plus plate abdi- 


) 


guerre, 


L'article 7 vaut son pesant de chewing-gum; il définit en 
une longue série de paragraphes emberlificotés quelle juridic- 
tion s'appliquera aux membres de la force occupante. En prin- 
cipe, y est-il exposé, l'Etat d'origine, disons l'Amérique, exerce 
ses pouvoirs en tant qu'autorité militaire sur les militaires 
dépendant d'elle et selon sa propre législation, tandis que 
l'Etat de séjour, la France en l'occurrence, n'exerce de pouvoir 
que sur les civils étrangers ou les militaires américains en 
dehors de leurs services ou de leurs installations, c'est-à-dire 
militaires américains, qui pourront toujours affirmer 
qu'ils étaient en état de service, échappent complètement à la 
loi francaise ; quant aux autres Américains, il y aura pour eux 
des accommodements qui sont prévus au paragraphe C du 
Utre I: « Les autorités de l'Etat qui a le droit d'exercer par 
bienveillance Îles 


priorité sa juridiction examinent avec 
demandes de renonciation à ce droit que peuvent lui présenter 
L utorités de l'autre Etat. 

ment les gouvernants francais, agenouillés devant .es 
Ainéricains, la main tendue pour recevoir les deniers qui nous 


sont nécessaires, parait-il, n'examineraient-ils pas avec bien- 
veiliance les demandes de renonciation qui leur seront présen- 


\ poursuivons notre examen. Au paragraphe A du titre 10 
de L'article 7, il est spécifié que les formations militaires de 
11 l'origine, c'est-à-dire les forces américaines, ont droit de 

0 sur tous les camps, établissements ou autres installa- 
ions coupés par elles. Ainsi, les forces américaines peuvent 
prendre toutes mesures pour assurer le maintien de l'ordre ou 
de la sécurité dans ces installations. C'est-à-dire que tous les 
ter s où t installés les Américains jouissent d'une 
sorte d'exterritorialité. Ce sont des bases de l'Etat américain, 
d'o \ souver té française est exclue. 


| ticle 8 prétend régler les cas de dommages causés aux 


pit ntractan!te Il s'agit d'un réglement à l'amiable, nous 
citon. La sézloment à l'amiable entre le maître et ses subor- 
di 
S'ugitil de dommages aux biens de l'Etat? Les parties 
Li 


renoncent à l'avance à toute indemnité au nom du principe de 
1: solidarité dans les buts poursuivis. 

Mais vovons donc ce que représente cette réciprocité. Il n'y 
d'indemnités à payer par l'Etat français pour les 
déz et dommages que peuvent causer les quelques Français 
en stage aux Etats-Unis. C'est l'évidence même, et en toute 
relour, il n'y aura pas d'indemnités payées par 
l'Etat américain pour les dommages, réels ceux-là, qui seront 
causés par les forces américaines en France. Quant aux dom- 
cousés À d'autres 
{ 
Le 


aurr pas 


en 


biens dans l'Etat de séjour, pas 
ités s'il s'agit de la bagatelle de 490.000 francs. Dans 
( mous est-il dit, ce sera une indemnisation gra- 


nee par un arbitrage à l'amiable, Que d'amabi- 


+. 
lités dans tout cela! Alors, quand un soudard américain ave, 
son camion, écrasera contre un mur l'ouvrier Gadoit, à Melyr 
sous prétexte qu'il manifestait dans la rue, il le fera imrun. 
ment: le cas se réglera à l’amiable. di 

M. le président de la commission. Mais non! 

M. Chaintron. C'est un scandale. C’est livrer le peuple da 
France aux rois du dellar qui rèvent de la domination du 
monde. 

L'article 20 laisse prévoir que non seulement l'application 
s'étend à l'Algérie, mais qu'elle pourra s'étendre à toute 
l'Afrique du Nord et aux autres territoires de l'Union francaise 
par un simple accord particulier. IL s'agit iei de la passihilité 
d'engager les forces américaines dans la politique colsiial ste, 
Mais croyez bien qu'elles ne le feront qu'à leur proiit. 

Tout ce que les impérialistes américains peuvent proposer 
aux peuples coloniaux, c'est de changer de maîtres, Max re 
n'est pas cela que veulent ces peuples. Ce qu'ils veulent, c'est 
leur liberté. 

J'ai protesté jusqu'ici contre l'atteinte portée à la souve. 
raineté française par les forces d'occupation américaines, 

Notre opposition n'est pas moins vive en ce qui concerne 
la possibilité que donne cette convention de faire jouer à de; 
soldats français ou à d’autres le rôle d'oppresseurs sur le 
territoire d'un autre peuple. 

Nous avons un principe suquel nous nous tenons, c'est 
qu'un peuple qui accepte d'en opprimer un autre ne peut 
prétendre lui-même à la liberté, 

M. Razac. Quel aveu! 

M. Chaintron. Je sais comment, en ce moment, on trompe 
certains jeunes soldats français envoyés en Indochine ou en 
Corée. Is croient mourir pour 3 liberté. Ils meurent pour un 
empereur de pacotille ou un dictateur comme Syngman Khee, 
(Protestations sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Chaintron. 

M. Chaintron. Les plus honnètes d'entre eux — il s’en trouve 
— doivent s'en apercevoir. Nous ne voulons, quant à nous, 
de statut d'occupation ni pour la France, ni pour l'Amérique, 
ui pour aucune nation. 

Cette convention enchaîne notre pays pour longtemps. Flle 
re pourra ètre dénoncée, nous dit l'article 19, qu'à l'expiration 
d'un délai de quatre ans après son entrée en vigueur. Lo 
deuxième paragraphe de cet article est très édiflant, car il 
nous indique la procédure de dénonciation: une notification 
écrite adressée an gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui 
informera les autres gouvernements. Peut-on avouer plus nette- 
ment qu'il s’agit d'une soumission à l'impérialisme américain, 
qui se donne des airs de modeste partie contractante, aiers qu'il 
est en fait le maître qui engage et qui régente ? 

Mais quel est donc le rôle de ces forces militaires étrangères 
dont cette convention légalise la présence sur notre terriloire? 
Nous sommes éclairés sur ce point par un récent article d'un 
homme qui jouit d'un certain crédit auprès de ceux qui sont 
à la dévotion des Américains, il s'agit de Walter Lipproan.. 
qui écrit à ce sujet dans le journal Le Figaro du 6 juin: 

« n'y a pas eu d'invasion de l'Europe occilental, 
que devant les armées communistes, il n'y avait absolument 
aucune force de résistance, Et aujourd'hui, il n'y a pas davan- 
tage d'invasion, alors que 19 divisions seulement font face à 
l'Armée rouge. » 

Par conséquent, à son avis, ce n'est point tellement pour 
l'usage externe que sont destinées ces troupes. 

« Quel est donc, ajoute-t-il, le rûle de ces divisions pour 
la création desquelles le général Eisenhower a travaillé avec 
tant d'opiniätreté? J'ignore ce que le général dira à ce sujet, 
mais j'inagine que leur véritable rôle dans la défense euro- 
péenne est surtout de renforcer l'autorité des gouvernements 
actuels et de les rendre suffisamment forts pour écarter toute 
possibilité d'une conquête du pouvoir par les organisations 
communistes qui, ensuite, appelleraient l'Armée rouze à la 
rescousse, » 

« Telle est le genre d'agression que les forces terrestres occi- 
dentales peuvent prévenir. Ainsi donc, l'édification d'une force 
militaire en Europe occidentale doit être jugée, non pas dans 
la perspechve d’une bataille générale avec l'armée rouge, mais 
en liaison avec la stabilité intérieure des Etats européens. 

a La décision de réarmer l'Allemagne occidentale et l'action 
qui est en train de se développer en France contre le parti 
communiste impliquent qu'il existe une certaine confiance, en 
en occidentale, que le gouvernement soviétique n inter- 
viendra pas, que les partis communistes nationaux sont main- 
tenant isolés, et, en ce qui concerne ja France, incapab:es de 
résister à l'action gouvernementa'e, étant bien entendu que 
celle-ci pourrait, à tout instant, être appuyée par les alliés ». 

Tout cela est clair. Mais à tons ceux qui pensent comme 
M. Walter Lippmann, je voudrais répondre ceci: ceux qui savent 
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La Marseillaise ne devraient pas oublier que le peuple de M. le ministre Pleven répondit qu'il s'étonnait d'une telle 
France n’a jamais admis que des cohortes étrangères fassent la conception chez un homme aussi compétent que le général 
Ja loi dans ses foyers. | Petit, car celie expressii: « assurer la délense de la Frar ce 
le taire d'Etat. En effet! Jun e ler nes mil £ 

M. Chainèron. Et je rappelle ici qu'il y eut la Résistance! cette excellence éphémère (Sourires.) J'ai été moi-mêm 


Ceux qui n'ont pas oublié notre histoire d' vraient savoir aussi 
le peuple de France ne fera pas, qu'il ne fera jamais ia 
à l’Union soviétique. (Applaudissements à l'extrèéme gau- 
che, — Interru tions sur de nombreux autres bancs.) Et je 
rappelle iei qu'il y eut l'épopée de la mer Noire! (Nouvelles 
interruptions.) 

Nous ne voulons pas que la France soil engagi e dans un bloc 
de guerre américain qui risque, par une quekonque provo- 
cation, de vous entrainer solidairement dans une guerre géné- 
rale. Les dangers se précisent actuellement. Aux Communes, 
récemment, se sont élevées les voix de MM. Atllee et Anthony 
Eden pou? protester contre les bombardements du Yalu qui 
peuvent étendre la guerre en Extri me-Orient, sans que le gou- 
vernement britannique ait été consulté. En France, pas un sur- 
saut du Gouvernement; les ministres sont mis au pas, mais 
le peuple ne se trouve pas engagé par vus conventions et 
par vos traités. 

Aussi bien, dans ses conclusions, le rapporteur, M. Pezet, 
sentant bien que ces conventions sont mortifiantes, avilissantes, 
injustifiables, essaye d'énoncer une raison majeure pour les 
faire admettre comme une nécessité, regrettable peut-être, mais 
inéluctable. Voici, en substance, l'énoncé de la raison qu'il 
donne : Dire qu’il eût été souhaitable de ne pas recourir à cette 
convention, équivaut à dire qu'il eût été souhaitable qu'il n'y 
eû pas de pacte Atlantique et que les alliés fussent restés alliés 
sans qu'aucun d'eux n'enträt en sécession. 

M. le rapporteur. Je vous remercie, mon cher collègue, de me 
citer, mais je croyais émettre une vérité d'évidence. J'en 
avais peur, tout au moins. Vous y apportez une importance 
excessive, dont je me réjouis d’ailleurs. 

M. Chaintron. Certaines vérités qui sont évidentes méritent 
cependant d’être redites. Mais c'est précisément ce que nous 
souhaitons, ce que nous n'avons cessé de désirer, Il est souhai- 
table, en eflet, plus que souhaitable, qu'on dénonce au plus 
tôt le pacte de guerre Atlantique. Il est hautement souhailable 
que soit mis fin à ce renversement des alliances qui nous asso- 
cie à la Wehrmacht dans des desseins agressifs contre l'U, R. 
S. S. à laquelle nous sommes liés par un pacte d'amitié, Sans 
doute, sur cela, nous sommes d'accord avec vous, il faut par 
conséquent renoncer à la politique de bloc antisoviétique qui 
prétend isoler l'Union soviétique et les pays de démocratie 
populaire, et préparer contre eux la plus monstrueuse des 
guerres, en même temps que la plus fatale pour la France. 

Il y a à cette politique une seule opposition véritable au Par- 
lement de ce pays: c'est l'opposition du groupe communiste 
qui traduit le sentiment du peuple. Eile est irrélutable. elle est 
irréductible, et le seul argument que le Gouvernement ait 
rouvé pour y répondre à été d'emprisonner illégalement je 
plus digne représentant de cette volonté nationale, notre cher 
camarade Jacques Duclos. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

Mais la plus haute instance juridique de France s'est main- 
tenant prononcée. L'emprisonnement de Jacques Duclos était 
sans aucune base. C'était une imposture et un forfait. La libé- 
ralion de Jacques Duclos est une mise en accusation de ceux 
qui l'ont illégalement emprisonné. Ce ne sont plus des gou- 
vernants que nous avons devant nous, ce sont des coupables 
de forfaiture. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 11 n’y avait aucune base à l'accusation de complot contre 
Jacques Duclos et le parti communiste français. C'était un pré- 
texte pour attenter à la liberté. IL n’y a aucun fondement à 
l'imputation d'agression lancée contre l'Union soviétique. C’est 
un prétexte pour attenter à la paix. La France aliène ainsi sa 
souveraineté ; elle abdique son indépendance sous prétexte de 
se défendre contre une menace inventée de toutes pièces et 
pour les besoins de la cause. Cette convention porte donc 
älleinte à notre indépendance nationale. 

Dans un récent débat sur la défense nationale, M. le ministre 
Pieven répondait aux sages critiques et propositions du géné- 
ral Petit en lançant un argument à l'emporte-pièce qui peut 
avoir Salisfait une haine anti-communiste passionnée et aveu- 
le, mais qui n’a emporté aucune conviction raisonnable, 

Le général Petit avait dit en substance: « Nous ne voulons 
pas d'une France ou d’une armée française conformes aux 
normes américaines ou aux normes de toute autre nation 
(trangère. Nous les voulons conformes à la volonté du peuple 
‘TanÇais, jaloux de son indépendance nationale, La défense 
nationale ne peut être qu'une organisation strictement natio- 
nale, si elle veut être efficace, car seule une organisation 
nationale peut faire appel à toutes les forces vives de la 
Laälion, » 


que 
guerre 


1 » 
Étunné qu'un homme aussi sérieux que Je ministre Pleven en 
vienne à une pécieuse. I a l'hatitude 


de placer le débat plus haut. 


argugienlaiion aussi 


J'observerai cependant que la formule de M. Plev qui 
rétend résumer la position du général Pelit et la 1 la 
ransfigure singulièrement. Là n'est pas tellement le mn e. 
Il me parait en l'occurrence, que le débat semblait pyrter 
sur Ja question suivante, qui en est le fond \ est 
\duinent inéluctable « notre ten] | tout 
de s'unir aux forces de certaines des autres nations pour 
assurer sa défense nationale. 

Certes, la sécurité € Il tive - l'h;i toire nou a lou! 
sement prouvé — s'impose quand il y a un danger d'agression, 
Voilà sur quels principes cet argument de M. Pleven entend 
spi culer. Mais réfléchissons donc sur les term le ce prin- 
cipe. Vous affirmez qu'il y a danger d'agression, puisq vous 
recouréz à la sécurilé collective ou à ce qui prétend lêlr 


! 


Mais sur quoi vous fondez-vous pour accuser l'Union soviétiqu 
d'intentions agressives et r Nous r dat 
nauté américaine ? (App! 
Exclamations ironiques sur de 

J'entends des rires, 
preuves valables. Aucun fait, aucune 
ne peuvent être relevés dans l'attit 
pour claver une telle accusati ! (Nouvelle exclamati ns.) 


15 
imdissement à l'extréme gauche, — 
nom breux auirTes banrs< 

mais les rires n'ont € 


le 


M. Léonetti. Demandez cela à Anna Pa r! 

M. Lelant. Les Soviets sont des agneaux! 

M. Chaintron. L'Union soviétique, née d Ja lutte pour la 
paix avec un gouvernement d'ouvriers et de paysans est, par 
principe, opposée à la guerre. Elle affirme fa bilité de 
coexistence pacifique entre des pavs de svstèmes diff ls, 
Elle a tant souffert de la guet en pavant ses sa , 
17 millions de ses enfants pour donner la paix au monde, en 


sauvant la liberté, 


sacres guerriers. 


qu'elle ne peut qu'avoir horreur des mas- 


lout au contraire, elle est entièrement occupée à l'édification 
d'œuvres de vie gigantesques auxquelles elle consacre l'essen 
üel de ses ressources. Elle ne peut, par conséquent, risquer 
de les anéantir, tout comme elle ne pourrait les réaliser si 
elle dilapidait ses moyens financiers dans les œuvres de guerre. 


(Mouvements.) 
M. Chaintron. Si cette argumentation, qui me semble toute 


logique, ne vous suffit pas, je me servirai de cet argument 
péremploire que je trouve dans les propos mêmes des adver- 
saires du communisme, tel le sénateur ‘aft, candidat à la pre- 
sidence des Etats-Unis, qui dit en substanee Si 
l'Union soviétique avait réellement l'intention d'attaquer qui 
que ce soit, elle n’eût pas attendu que le monde se réarmät et 


se coalisât contre elle. 

M. Louis Lafforgue. Pour annexer la Tech‘ 

M. Chaintron. Enfin, l'Union soviétique multiplie les offres de 
paix ; é&a loi punit toute propagande de gueire, Elle n'a aucun 
intérêt dans le monde qui l'oppose à ceux de la France avec 
laquelle elle est liée, d’ailleurs, par un traité d'amitié. 

Tout au contraire, les U. S. A. sont gouvernés par des ban- 
quiers et des hommes d’affaires qui ont réalisé d'énormes béné- 
lices dans les deux guerres pré-édentes et ont un régime dont 
Jaurès a dit qu’ « 1] porte en lui la guerre comme la nute 
porte l’orage. » (Mouvements sur les bancs socialistes.) 

Des hommes politiques américains affirment à tout propos 
que la coexistence pacifique avec Îles pays communistes est 
impossible et qu'il faut les exterminer. Ils ont peu souflert de 
ia guerre, eux, et ils s’imaginent qu'ils la feraient encore avec 
la peau des autres, sans coup férir, Is sont donc tentés par 
l'aventure. 

Les U. $. A. consacrent une part énorme de leurs ressources 
non seulement à s’armer, mais à armer tous les pays qui ont 
accepté leur domination. 


M. Voyant. Et l’U, R. S. S., que fait-elle ? 


M. Chaintron. Les U. S. A. et leurs satellites dilapident tant 
de crédits dans les œuvres de guerre qu'ils doivent réduire 
toutes les œuvres de vie et que leur économie se ruine. 

Les U. S. A. ont des bases militaires dans le monde entier, 
tout aulour de l'Union soviétique. A tout instant, des hommes 
ililiques américains proférent des menaces de guerre contre 

n soviétique et pagandistes étalent les folles, 
cvaiques propagandes beli 
1 


H 
En mainis endroits du monde, les intérêts des capitalistes des 


quie ! 


Val 


les pro 


| U.S. A. s'opposent, dans une concurrence farouche, aux intérèts 
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français. Les impérialistes américains n'hésitent pas non plus M. Chaintron. Le pacte germano-soviétique fut Ja con. cd 
à favoriser l'Allemague revancharde de Bonn au détriment évi- de la twahison de Munich. (Exrelamations à gauche et 4, ja à 
dent de la France. nombreux bancs.) | * : 
tt von P: HA ? Ce n'est pas nous qui l'avons dit, c'est M. Paul Reynaud ES 
a écrit que Munich fut un Waterloo de Ja diplomatie fra 


Je n'ai pos d'intérét perticaller qui me M. Léonetti., Vous avez supprimé le pacte germano-ru.., 


son Paulus. Je n'entretiens jamais de relations avec lui et peu l'histoire Vous 2 8 
m'importe ce qu'il fait, (Erclamations et rires à gauche.) istoire russe. Vous vouiez le supprimer de Lhislurc :,1 n 

Il ressort de cet exposé comparatif des faits que s'il y a dan- court. 
ger d'agression dans le monde, il n'est pas imputable à l'Union . Chaintron. C'est un autre crime aujourd hui, sous l s cd 
soviétique, mais aux U. $S. A. Placer par conséquent la France vert d’une prétendue défense collective, = de prépar 4 | 
dans un bloc militaire anti-soviétique commandé par les Etats- véritable agression. Dans un cas co: une dans l'autre, 1 Dock L 
Unis, qui menacent chaque jour le monde de la guerre, la fion de la France ne fut pas insp'ree par le souci d'indepx : <| 
fontentent et Ja font, en communauté militaire avec l'Allemagne nationale. Une politique d'indépendance dans la défense 1,1: : 
de Bonn qui proclame ses intentions de revanche, c'est faire nale telle que l'a proposée le général Petit, n'est pas une ; 
preuve d'une absence totale d'indépendsgce de jugement, d’in- notion que l'on peut réfuter par une habileté verbale : t la * 
nt pt lance de détermination, d'indi pen lance nationale et c’est détermination et l'organisation de la défense dans un esprit 3 
ce D r délibérément dans le camp de l'agression, non dans le d'indépendance nationale et se:on les intérêts de la Nat : 
camp de la défense, Telle n’est pas la politique du Gouvernement, Lance là 

Je sais bien que certains malins feindront de croire que notre France dans une coa'ition qui aliène l'indépendance du ; | 
propos est jei de faire quitter par la France le camp américain el place des soldats étrangers sur notre territoire, en préti t À 
pour la faire rentrer dans un autre Camp, le pr tendu camp s organiser contre un danger d agression inexistant. Or, à » 4 
sovii tue, Felle me peul être la question. L'Union soviétique coalition ne peut être iminuable et le dispositif m nté « tre "., 
n'a Jamuai conslitné et ne constituera pas de camp de guerre, un ulversaire qui ne nous atlaquera pas ne vaudrait rien 4 } 

il faudrait le renverser contre un agresseur réel. 


de camp d'agression ni contre les U. S. A., ni contre aucune 


autre nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Pour se défendre — je ne veux pas développer ces 1! $ 


M. Lelant. Et les satellites! bien connues — il faut que la nation puisse vivre et se | ; 
M. Chai N Comment le pourrions-nous, tribulaires que nous sommes 
Notre conviction est que le camp americain l'étranger, tant pour notre économie que pour notre ? 
020 © COR ee la guerre, mais, dans l'esprit d'ugion qui est le C'est done dans l'indépendance nationale que se doit étiblr 
rôtre, où ous Voulone nus retrouver avec tous jes hommes Ja défense nationale. Si la Framce prenait, en toute indépene 
da inde largesse de vue, nous ne dance, l'initiative d'une attitude de paix, si elle rompait | 
n convictions quant aux de guerre, elle retrouverait son prestige dans le monde. 6 
pe ni mème quant à la détermination de découragerait tous les dessins guerriers. Avec une armée forte 

nel, ce que nous demandons, quelles que moralement, économiquement, militairement, elle pourrait, le 


soient les conceptions qu'on en ait, c'est qu'on négocie un pacte 
de paix entre Jes nations, c’est qu'on proscrive les armes ato- 
miques et les armes microbiennes, c'est qu'on s'engage dans 
les négociations au lieu de s'engager dans les votes de la 


cas échéant, se joindre à toute nation quelle qu'elle soit, «i'2. 
chée à la paix. 
M. Léonetti. Sauf avec l'Union soviétique, 


guerre. (Applaudissements à l'extrème gauche, — Protestations M. Chaintron. … contre tout danger d'agression dûment cons 
ü gauche et au centre.) taté et d’où qu'il vienne. Avec &00 milliards, ja France aurait 
Les nations ont d’ailleurs adopté les moyens de déterminer une armée suffisante, elle économiserait 800 milliards qui nous € 
l'agresseur et de mettre en œuvre les moyens de la sécurité, ont été imposés à Lisbonne par le conseil atlantique pour des 4 
Faut-il rappeier que le 26 juin 1945, 32 Etats signalaient la Charte tins de guerre qui n’ont aucun rapport avec la défense natio- ns 
des Nations Unies et s'engageaient à unir leur efforts pour pré- hale. Notre pays pourrait consacrer ces milliards aux œuvres À 
server les générations futures du fléau de la guerre ? Or, dans de vie, aux œuvres de paix, CNE son économie, ainé- 4 
cette Charle des Nations Unies sont prévues les conditions dans liorer les conditions de sa population. Une telle politique nat - ; 
lesquelles les peuples pourront se garantir du danger de la nale orientée vers la paix permettrait l'union de tous es x 
guerre, Il est dit à l'article 33: Français. Qui ne voit que, dans ces conditions, Ja France aurait 
Le Conseil de sécurité peut enquêter sur tout différend pour défendre sa sonveraineté une autre puissance que cel 
où toute siluation qui pourrait entrainer un désaccord entre que prétendent lui donner que:ques mercenaires installés sur 
nations ou enregistrer un différend, afin de déterminer si la son sol ? 11 faut changer l'orientation politique, c'est nécessarre k 
ongation e dif celle s'tuation semble pou- prenne résolument position en fa 
oir menacer le maintien de la paix et de séc ter. Que la France prenne résolument position en faveur d'une : 
nationales ». conférence des Quatre grands afin de régler pacitiquement le 
Je pose la question: où et quand cet organisme a-t-il constaté problème allemand... ‘ 
une telle imenace émanant de l'Union soviétique, sur laquelle M. Chazette. Vous n'en demandez pas cinq ? Et les Chnox, z 
vous puissiez fonder votre politique ? Jamais et en aucun lieu. on les oublie ? il 
| Qi ps que opt rent contre elle le réarme- M. Chaintron. que la France joue un rôle tendant à l'on 
Dans la charte dec X tions Unies. les articles 29 À 42 sndcif tente entre es nations, quel que soit Jeur système politique, ! 
ae | - es es 39 à 1  spécifient au lieu de aSSOCIET à l'entreprise americaine qui reprend 
que c'est apres que le conseil de sécurité a constaté l'existence rève insensé de Hitler qui voulait écraser le communisme tt ; 
D ontre la paix que diverses mesures peuvent étre dominer le monde. Que la France cesse de signer des pairs 4 
e recommandations, inlterruplion complète ou de guerre pour s'orienter vers des pactes de paix, vers un à 
des relalinns économiques, blocus ou intervention. Or, des Cinq grands ouvert à toutes les nations, qu'elle fasse 
e conseil de sécurité n ivant jamais constaté l'existence d'une valoir l'esprit de négociation sur les solutions de force. k 
menace de Ja part de l'Union soviétique, j'affirme que c'est Tel est l'esprit dans lequel, répondant au désir du peurs 4 
sans raison qu'on sp — contre elle une espèce de blocus français, nous nous opposons à cette convention qui parti }e 
é momique et que des mesures d'intervention sont préparées aux plans de guerre et sacrifie la souveraineté nationale. Xo:5 2 
que. voulons la paix, la liberté dans l'indépendance 
Au d une telle politique, que l'on fasse done jouer à (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
cette guer juste contre un peuple qui veut son ind pen- M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. À 
(l Exrclamations à qauche et sur divers bancs M, le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, il me ] t & 
Il faut cesser d'engager la France dans cette politique d'arme- inutiie de répondre Jonguement à M. Chaintron, puisqu L« | 
ment qui fausse son économie par des charges militaires pas répondu tout à l'heure à ce que j'ai dit à la tribune. «1 4 
énormes sous le prétexte de se défendre contre l'Union sovié- nom du Gouvernement. I] est vrai qu'en échange M. Chaïnt'on : 
tique q e menace personne. Ce n'est plus la sécurité collec- a répondu à un discours que M. Pleven a prononcé ici il y à 4 
t tré gression que vous pwatiquez, c'est la préparation que:ques semaines, Il ne faut donc pe perdre tout espoir. Je a 
ective de l'agi , € est un renouvellgment de l'axe Rome- pense, que dans quelques jours, au plus tard à la rentrée pa: J 
Berlin-Tokio mentaire, j'aurai la réponse à l'argumentation que j'avais tout à 
C'était un crime en 1938-1939 de repousser la sécurité col- l'heure présentée sur le texte de la convention qui est ac! le 
lective devant l'agresson hitlérienne qui était évidente et lement soumise à l'attention du Conseil de fa Répub:ique. 
notamment de saboter par Munich les possibililés du pacte Je dois dire cependant que je ne suis pas, contrairem À 
franco-soviétique… ce qu'on pourrait eroire, en désaccor 1 total avec tout ce « Fe 
le socio dit M. Chaintron. Je suis au moins d ac ord avec une phra 
. que j'ai relevée dans son discours. Il n'y a qu’une seule op 


A gauche, C'est à cause de vous que la guerre à été déclarée! éilion au Pacte de l'Atlantique; c'est l'opposition du parti com- 


| 

4 
1 
? 


24 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 JUILIFT 192 1565 
muniste. J'enregistre cet aveu. Comme, jusqu'à nouvel ordre Je le mets au défi de trouver dans ce texte la mo e jus 
c'est la majorité qui fait la loi en France et comme jus qu'à titication à cette allégation. Mais. en revanche. les événements 
nouvel ordre, c’est le parti communiste qui constitue en France de ces dernières semaines pro t t 1, monsieur Chain 
la minorité, du fait que les deux chambres du Parlement ont tron est tain | vous tu Z Da iSsi, vous, parti 
ratitié le pacte Atlantique, icalion du pacte AUantique est munist \ la nes À Ja main 
la loi du Gouvernement. (Applaudissements à gauche, au centre contre nos à un tp plaud à gaucl qu 
el à droite.) centre et à d 

Je sais bien qu'on peut avoir des conceptions diverses de Vous avez parlé, tout à l'heure, du général Ridgway ant 
l'application d'un texte de loi ou d'un traité international. en Fra parait-1}, Îa tte « | 4 Il t une 
M. Chaintron me disait tout à l'heure que MM. Atlre et Morris- | lu 6 juin le | Riduw 
son ont prononcé à la Chambre des Communes, à propos des rrivé su le | e la mitraillet \ bandoulière. Por. 
événements de Corée, un discours dont il reprenait les con S san ! le trait et ibo- 
sions à compte. Mais M. Chaintron parait avoir oublié que rateurs tn Chaintro \ lui dr: « Co 
c'est précisément MM. Attlee et Morrisson qui ont signé à Lon- home ! Très bn très bien 
dres, le 19 juin 1951, le texte qu'il s'agit aujourd'hui de ratilier Et Vous avez va un 
et qui engage exactement, dans les mêmes termes, la France et ques pi lies d à | et t de 
les autres États parlies au traité de l'Atlantique Nord, n'v a la umuniste Fran la ire 
aucune différence entre çe texte tel qu il est icable À la qu'ils 
France et ce texte tel qu'il est applicable aux autres Elats Frar | nili ! 
parties au même traité. il a nas & la 

Pour réfuter :es allégations de M. Chaintron relatives aux très nomil x les Slanskv. les Cl | K : 
divers artic:es de la convention, il suffira aux membres du et les Anna Pauker qui seraient heureux de vivre ou voir 
Conseil de la République de se référer au texte Ini-même. Mais vécu dans \ pays où le pouvoir jud ré t jnd jant 
qu'il me soit permis cepend int, Sur un point, d'apporter une du pouvoir p \ tiqu Vifs applaudissements à ga NT 
wrécision complémentaire, C'est le seul où la réfutation ne soit centre et à droite | 

r , ière conte e «di s la lettre ème de conven 
en aucune manière contenue dans la ! mème de ;a M. le président. Personne ne demande plus la paro!e dans la 


tion. IL s’agit du paragraphe 10 de l'articie 7 qui est ainsi 
coucu : 

« Les unités ou formations militaires régulièrement consti- 
tuées d’une force armée ont un droit de police sur tous les 
camps, établissements ou installations occupés e elles en 
vertu d’un accord avec l'état de ééjour, la police des müitaires 
des unités ou formations est habilitée pour prendre les mesures 
utiies pour assurer le maintien de l’ordre dans ces unités, eta- 
bliissements ou installations ». 

Je tiens à préciser à l'attention du Sénat qu'un procès-verbal 
agréé, qui a exactement la même valeur que le texte même de 
Ja convention, précise que la stipulation dont je viens de donner 
lecture ne fait pas échec au droit ahsolu d'un Etat d'assurer la 
lice sur tous les points de son territoire ; je dis bien: sur tous 
Le points de son territoire sans exception. 

Quant à l'argumentation d'ordre général que M. Chaintron a 
déve:oppée à cette tribune, je pense qu'il est inutile de la rele- 
ver. Le problème qu'il a suulevé a été tranché le jour où la 
représentation nationale, dont le verdict fut ensuite confirmé 
ar ceui de la Nation, s'est prononcée pour le traité de l’Atlan- 
ique Nord, pour l'instauration de ce système de sécurité collec- 
tive, faute duquel en eflet nous avions, dans les années qui 
précédèrent 1939, glissé jusqu’à la guerre. Nous l'instituons 
aujourd'hui parce que nous n’entendons pas retomber dans les 
errements, c'est-à-dire en définitive dans les mêmes 
abimes. 

J'ajoute, mesdames, messieurs, que je ne suis pas du tout 
convaincu — je tiens à le dire — que l'Union soviétique veuille 
la guerre. Je ne répondrai pas aux allégations de M. Chain- 
tron à l'égard de l'Amérique, dont le caractère simpliste et 
diffamatoire ne mérite pas d'être relevé, par des allégations 
de même nature à l'égard de l'Union soviétique. Je erois, 
moi aussi, à la possibilité de la coexistence pacifique et je ne 
suis pas du tout convaincu qu’une conflagration générale soit 
prochaine, pas plus que je ne suis convaincu qu'elle soit fatale, 
Je veux mème croire qu'elle est improbable et je me félicite 
de ce que le Gouvernement français soit à l’origine de beau- 
coup des initiatives qui ont précisément pour objet d'arrêter 
le cours du destin et de rendre possible la reprise du dialogue 
catre l'Est et l'Ouest. Mais l'expérience même d'avant guerre 
à laquelle se référait M. Chaintron ne démontre-t-elle pas que 
celle coexistence pacifique, que la possibilité de ce dialogue 
supposent une condition préalable, à savoir que, pour empé- 
cher l'agression, il faut d’abord s'unir, à seule fin de la décou- 
rager. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

Tel est bien le sentiment que le peuple francais exprimait, 
#près l’Assemblée nationale et après le Conseil de la Répu- 
blique, quand, dans son immense majorité, aux élections lé 
kitives du 17 juin 1951, antérieures de deux jours précisément 
à la signature de cette convention, il accordait sa confiance à 
tous les partis non communistes, c'est-à-dire à des partis dont 
Un trait commun entre d'autres est justement d'avoir voté 
pour le ge de l'Atlantique Nord, considéré comme un maillon 
essentiel dans la chaîne de la sécurité collective, 

.M. Chaintron nous disait tout à l'heure, interprétant — 
J illais employer un adverbe trop fort — interprétant, disons 
contrairement à la lettre et à l'esprit du texte, la convention 
actuellement soumise à notre ratification, que nous préten- 
dions jeter les soldats américains, les armes à la main, contre 
la classe ouvrière française. (Erclumations à l'extrême gauche.) 


"ic. 


discussion générale À 
La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. Le Président de la République francaise 


est autorisé à ralfier Ja convention conclue à Londres Le 19 juin 
1951 entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord sur 
le statut de leurs furces et dont le texte est annexé à la prré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté ) 


PROTOCOLE RELATIF A LA SIGNALISATION ROUTIERE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pros 
jet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de là République à ratitier le protocole relatif à la 
Signalisation routitre signé à Genève le 19 septembre 149. 
181 et 360, année 1992.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la comimission des moyens de communication, 


M. Bertaud, rapporle ur du la commission des moucns de com- 
municalion, des transports et du tourisme. Mes chers ; 
le projet de loi qui vous est soumis ne donne lieu à aucune 
observation particulière, L'Assemblée nationale a autorisé le 
Président de la République à raütier un prolocole qui à pour 
but d'uniformiser la signalisation routière. Je n'ai pas besoin 
d'insister sur les avantages que peut procurer cette uniformi- 
sation des symboles. Seize Etats sont participants; nous pen- 
sons que d'ici peu un certain nombre d'Etats feront leurs les 
Signaux que nous avons adoptes, 


1 
coll: gues 


La commission des movens le communiration et le tra - 
ris, dont Je SUIS rapporteur, est don ral à l'ad 
du projet de loi tendant à autoriser le Pr t de laf 
que à ratilier le prot ne relatif à las na il rout 
le 19 septembre 19449 par un cert à nombre d'Etats ; 


pal 
dans l'article lui-même. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le pa 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


à 14 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique, — Le Président de la République francaise 
est autorisé à ratifier le protocole relatif À la signalisation rou- 


tière signé le 19 septembre 1949 par l'Autriche, la Belgique, 
le Danemark, l'Egypte, la France, Israël, l'Italie, le Liban, le 
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V4 
La ince est suspendue. 
La vanct sus pre nue à dia 


heures vinalt mi utes, est 
reprise dir-huit heures cinquante-Cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
00 — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOG! 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
Ja lu travail et de ja sécurité suciale demande 1à 
[NE uimvediale de proposition de lopice par 
ile, tendant à comp.éter les dispositions de 
la du 29 juillet 1959 pour étendre le héaéfice de 
HT aux ave url s de la résistance n° JUN, annce 

| être pro à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate sur laquelie le Conseil de la Répu 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMSSION 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


M. le président. Je rappelie au Conseil de la République que 
le £ ipe du rassemblement du peupe francais à p.ese ite une 
commission de la défense nationue ea 


hdature po a 
rempacement de M. Coupignys, démissionnaire. 
Le délai d'une heur: prevu par l'article 16 du règl nent est 
exp 
La préside a reeu aucuoe opposition 
Eu léclare ette candidature vali lée, et je 
proclame M, Michelet membre de la comimission de sa défense 
Bali 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. 1! : mmission de la justice et de légis 
la el commu { q ie Jui 
t \ 
La prop n de uloptée par l'Assemblée nationale, 
ter l'article 26 de lordonnarwe du 17 octobre 
fl [ version du fermage 
102, dont la comimission de l'agriculture est 
2° La le } iloptée par l'Assemblée naticnale, 
ti 1 par la du 31 décemih 1948, 
l HE au prix des baux à ferme (n° 335, année 1952), dont 
li saisie au f | 
La pal J'Asse nationale, 
l'article de la loi du octobre 1917 
| que et sur la poii des 
! { q ue Île mineurs de moins 
2 1002 Jont la commis de la 
Î 
| ] eur tration générale, 
et commu Algérie) demande que Jui soit 
pro] ti de réso:ution de M. Léo 
] t ter le Gouvernement à créer une commis- 
\ des théâtres et des movens de 
l'a 679, année 1951), dont la commission de l'édu- 
ile, des x-aurts, des sports, de la et 
| à pos 


les Pavs-Pas, la Norvège, la Suède, la Suisse et 
el dont le texte est annexé à la présente loi. » — 19 —- 
{ ler ole 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. ; 
Le Conseil de la République a adopté.) Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président. En attendant l'arrivée de M. le président dn M. le président. L'ordre du jour appeïle la discus i 
{ é i d e à ler à la discussion du projet de loi sur projet de loi, adopté par l'Assemb.ée nationale, com t 
doute suspendre ses travaux, l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1433 du 30 juin 1945 res. 
Nos 5326 et 327, année 1952.) 


Uve aux prix. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le : 
teur de la commission des aliaires économiques, des 
et des convenlions commerciaies, 


M. Henri Cordier, rapporteur de la commission des 
économiques, des douanes él des ? 
Mesdames, mon rapport à été imprimé et dif 


Je ne veux pas en reprendre la première parlie, où . 
ie t de loi qui nous occupe et où 
précisions apportées par l’Assembiée nationale, di 

le texte ne s'applique pas aux prix Je marque, qui feront t 
d'une régementation spéciale, et adoptant un arti le 2 li t 


l'applivation du texte jusqu'à la mise en vizueur d'un 
generale sur le contrèe des ententes professionnel es, 


otre commission des affaires ésonomiques 
d'apporter queïques modifications au texte voté par l'A Le 
biée nationale et que je vais vous indiquer rapidement 


Au premier aiinta, elle propose Ja suppression des 
« physique ou morale, toute entreprise ou tout grouper 
S'agissant d'un délit susceptible de traduire son auteur d: t 


le tribuual correctionnel, il lui est apparu que seule unt - 


sonne, pouvait faire l'objet de ces poursuites, Elle \< 
leurs que la suppression qu'elle propose ne réduit ] # 
champ d'applicaiton de la loi. Elle seuwement pour eff 
maintenir dans un texte de droit pénal le principe de la per- 


sonnalié des peines. 
à paru, en ouire, au ue: 


dérogations, qu'un choix 


pouvait ètre fait entre les deux systèmes Suivants pour « r 
que jl'alministralion ne soit subinergée par le nombre de 
demandes de dérogations : 

Soit que le dépôt d'une demande de dérogation vaile deroe 
gation jusqu'à signification par l'administration d'une 


sion contraire : 

Soit que le fait pour le ministre compétent de ne pas avr 
répondu à la dernande de dérogation dans un délai dét é 
(trois ou quatra mois) vaille dérogation implicite. 

Votre commission a estimé la première solution 
mode mais à craint qu'elle enlève toute efficacité au projet 
et, en conséquence, serait favorable à la deuxième sou: 

D'autre part, tout en maintenant le deuxième aïinéa 4) 
au projet gouvernemental par l'Assemblée nationale, votre 


cominission à jugé nécessaire de rempiacer les mots P'IX 

de marque » qui ne paraissent pas avoir une Signification | - 

dique bien precise par les mots « prix de produits co 5 

par des marques de fabrique on de commerce ». Ces 


produits sont done de plein droit et, sans qu'il y ait besoin 

d'une dérogation accordée pal arrété ministériel, écarte « 

l'application du texte, Ceia ne veut pas dire qu'is ne f l 

l'objet d'a'icune réglementation. Au contraire, cette rég'emeou- 
Le 

lation est expressément prévue; mais ce sera l'objet 

positions particulières, 


Entin., nous n'avons pas pensé qu'il soit opportun de prévoir 
que les effets du texte seront limités jusqu'à Ja mise en 
vigueur d'une Joi gene ile eur le contrôle des ententes proïre- 
s:onnelies, Dans l'ignorance où nous sommes des disp 
d'une loi à venir, il parait dangereux de prévoir qu aut - 
Uquement le vote de cette loi anéantira le texte actu l 
outre, le caractère minimum peut avoir été conféré à certaus 
prix par des accords qui pourront ne pas tomber dans l 3 
d'application de Ja loi sur !e contrôle des ententes profe: - 
neiies. 


Il apparaît d'une meilleure technique législutive Ge 
au rédacteur de la loi sur le contrôle des ententes profes- 
sionueiies ja fasulié d'abroger tout ou partie du présent texte. 

Votre commission des affaires économiques conclut à l'adep- 
tion du texte voté par l'Assemblée nationale sous réserve 
des quelques modifications ci-dessus analysées. Elle ne prétend 
pas, bien loin de jià, que le iexte soit parfait et, en toute 
objectivité, elle émet quelques réserves sur les condilions 
de rapidité de son vote. 

est incontestah.e, <ependant, qu'il apporte au Gouverne« 
munie une arme sérieuse pour poursuivre sa politique de baisse 
des prix. Nous espérons qu'il en fera un usage utile pour le 
plus grand bien de l'économie du pays. 

Sous réserve de ces modifications, votre commission vous 
propose de doainer un avis favorable au projet de loi qi vous 
est suummis (Applaudissements à gauche, au centre el à d'uue) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur 1567 

de la de la justice apporteur pour avis cées 1 

M. Jean Geoffroy, rapporteur pour suis de le con [juis au < 
la justice et de législation civile, criminelle et mm on du qu'on € . mn 
M sdames, messieurs, le texte sur lequel n ( NX 
n'a plus, apres le vote de Assemblée nat à ut ihérer est } t 
qu'il avait it. On a exclu di 2 

rix de marque, ce faisant on en a PP 1eS s 
portee. Consiut abc {1 

sur les prix, Ce qui assurera une répression 1 20 juin 1959 | {ie 
cflicace. p.us el pius t 

Aujourd'hui deux propositions vous sont À nent — 
constitue la base de notre discussion qui émar qui Fi était 
des affaires économiques, suis À de Ja commuis- de se ot 
commission de la produx tion industri ond, et celle dé la F1 

lustrielle, saisie pour avis pa 
commission des affaires économiqu ir avis. ût d qu e f 
de Assemblée nationale en y apportant a adonté le texte + 

Au début du n° 3 nouveau de l’article 37 litications, li i Sein 
1945 HS agit, aprés les mots « toute personne ) ) ce de IS à \ ul 

Je 3 hi { « physiques ou morales tout grou ipprunet | erolil ndéti ie 
entreprise d vu toute 1! pus le <olut 

tte hitic = de Ja justice vous eut certainement nhris 1 11 po | nt 
celle modification si la commission des air propost risque u 
ht vait pas pris l'inili astaires À ce 

l'initiative elle-même, ques sent | 
effet, de vouloir boule me. n'y pas lieu, e1 itées à l'Assemtble 
droit pé al. s'agit donc d'une ra il de notre s Leenhardt que par M. D MM. et 
dique Le résultat rat ne qu stion de vocabulaire juri- difticile, M. pri nede 
pra ique sera le méme et n tre J souffrir Iu sait. Il € 
- charge de préciser que larti le Ceci 
vent être poursuivies recevrait en ersonties peu- fort ra 
cation. n la circonstance son appli- consistant à fixer des prix mini AP me \ | 

La commission des affaires économiques à à les pi emnre prof 

pi à la notion du prix de m une heu- SŒVI dans un tarif 1$ 

telle qu'e le avait été retenue par l'A qui était un maitre à là ee pratiques dont l'effet, x 
le. spécifie que ce sont les marques de couvent dér , et de n uenir Îles \ 
comme e qui échappent à l'appicati m de abrique ou pas 4 nmnable en s'octrovant un 

clure les prix de marque enlève à celle i Le fuit d'ex- L'ol jeu normal ffre et de ! 

ici n° a, certes, des marques qu il faut cadre «les lois actuel] 

} r pourrait dépost r n importe —-4 r. Mais, cup | dre ? tu 

soi quel produit et cela à n'importe disent les text la gsoduction indus 

] pourrait ains! échapper par ce moy que: le tex! Hy a, tout d'abord, | ane 

à, là, un danget évident. ipplicauon de la iernement et le le | 

est pourquoi votre commission de du 30 juin 194 crent t l'or 162 
qu'il s’agit de marques de pusuce VOUS posé x, dont u | 

de la commission de Miele un . J'ai done proposé, au nom per it, étant don l'heure surtout À | : 

Enfin. ice, un amendement dans ce sel 16 dit très nettement | 
ancien article 9 du texte de l'Asser \omiques à sppriné wvaient atteints le 19 

la | ait d'effet que just ublée qui } vait que des d term 
Joi générale sur le contrôle mise en vigueur d'une dent + late. Les prix 
ticl Le votre commission à approuvé ] le plus rapidement « Sauf torisatio N 
ile 2 qui n'a pas de signification a suppression de lat cation d lée par 

Quant au texte proposé pa M. Armengaud : pre e. tractue!l $ 
nission de la produeti | ngaud au nom de la cor nation d'un prix au 1 ra 

à pas etenu. Je me garderai 1 1 ission de la L nises au tré tntal à 

mais votre commission de 1] icat des qnesilons économiques L'article 21 ren 
len de restreindr 1 e e<limme qu'il n'Y ment étre 
indre davantage le text à e 1 ent € 
nationale et retenu par la comt texte adopté par l'Assemblée L'article 23 prévoit que les — 

M Ar a commission des affaires pie DE faire l’obiet re les prix bloqués pourront € 
mengaud parait atte: dr économiques. le diminnl nent 
l'article 419 d IL beauconp de l'applic L'artirle 26 dét 
di du code pt al. Nous savor i app cation de L'artiel - 111 prix limit! « 
lune à ns que ces article 99, uite d nf = entr 
À Pi tion particulièrement difcile t un texte qu'au regard de la ractions et des sanctio 
> + au Gouvernement une arm le, SI Nous voulons prix var ja présente ordonnanre, est 
soit une arme efficace. Deja le est préférable que ce € illicite tout prix supérieur au | ICT 

h au \ qu'une valeur limitée. À xle qui vous est proposé Ù intervient Ja \ du } | ’ 
nationale que c'ét mitée. M. Gazier a dit devant l'A Suit 7 | \ 
vrai. N'affail un « pistolet de cartoi C'ect gg ajoute 

qu il soit utile (A age texte si nous uk Le A ct 1. À 
M . (APP audissements.) )11S qui précise ta 

Ja président, parole est à M. le ra des mal sur le el 
urission de la production industr pour avis de avait l'article 419 d 
n inausiriese, a ne le:re! pénal. 
prod Armengaud, rapporteur pour avis 1 { Ï is en ti — 
! Mluction industrielle. Moi is de la commission de la ressant pas 
sieur le ministre mes leur il présider du const mon- € Tous «qui ex in! 4 
circonstance, de discute collègues, 11 ne af t pas, en duellemen eoit en ri d'exe r 
tique économique ter du bien ou du mal fondé une marché dans le but de 
ment juridique et par le biais d'un texte À car e résultat du ! arait 
nombre de faits pt nal. Je rappellerai toutefois directement ou par persot off demande 
de l'économie que vous n'ignorez pas: erta une hausse ou une 1 ein erposte. à - 
la mauvaise répartitio que nous vivons depuis dé à vingt marchandises où (Te! | 1 
classes social artition des charges entre les au-dessous des prix qu'aur Où prives, au 
sociales, entre les différents différentes | reile et libr qu'aurait déterminés la concu ve 
ents groupements Sociaux ib e du commerce, seront a co rence natu- 
d'un mois an nt pu d'un emprisonnermmet 
moins, d'un an au À 
pi 1S ou a une arm de de 


re. M. 1 ai ess r 
q lences I à fait r orti } ju d'une foi le col 
L'aine des di { au structure de l'économie francaise 

permanentes qui ont encore été 

es 


à 10.000 franre 
Par conséc 
; onséquent, à cet égard 
nt au Gouverne | égard, deux textes très pré 
ernement d'exercer une action di nai et en 
minante, 
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tout cas, au consommateur de se défendre s'il en a l'envie et général des prix précisa que l'arrêt de la cour de 
gullisamment le courage. auquel je viens de faire allusion apporte une contribu 
Que dit la doctrine ? M. Mestre, dans un article récent de la ticulière à l’œuvre d'assainissement qui fait J'ol bjet 
Gazette du Palais à précisé que 1 irlic.e 519 du code pénal pou- efforts et de vos travaux. Je lis, en parti culier, à la 1 
Vail pré ter un certain nombre d'avantages, qu il visait par- procès- + —- de la réunion de la commission inter 
faitement les délits qui nous intéressent en l’état présent. En Conseil économique du 27 mai 1952 
particuiter il répondait aux observations de ceux qui pensent « L'arrêt de la cour de cassation est un arrêt d'u 
que l'article 419 n'est pas une arme suffisante. importance et d'une grande utilité, encore faut-il ju: 
On prétend, en gp qe 1e les tribunaux ne sont pas souvent l'espèce de l'existence d’une manœuvre dolosive. » LA 
a i EX leur action parce qu'is n'ont pas les éléments on peut discuter le pe - de vue de votre administrat 
d'information nécessaires et parce que les juges du droit com- doute, dit-elle, il doit avoir manœuvre dolosive. n 


l'habitude de traiter de probièmes économiques 


ONE pas 
echniques. 

M. Mestre répond à cet égard — et j'invoque le témoignage 
de M, le président Marcel Plaisant — les questions de propriété 
indus! e ne sont pas en général beaucoup plus complexes 
qu s concernant Îles pi blèmes des prix. Les tribunaux 
les réglent plus ou moins bien, mais les règlent en tout cas 
ü une autorité certaine, Quand par hasard ils ont besoin 
d'un à ils s'adre nt à des experts, L'expérience, monsiewr 


le pt ler "is montre que les experts n apportent pas tou- 
] beaucoup de lumière sur les questions qui leur sont sou- 
mises et que les tribunaux eux-mêmes en la circonstance peu- 
vent prendre des décisions qui valent celles qui sont indiquées 
1! és experis, 

En l'occurrence ce n'est pas le fait que les tribunaux ne soient 
pas des spécialistes des problèmes économiques qui leur interdit 
d'étudier les questions, de les examiner avec soin et de prendre 
des di raisonnables, 


h. Marcel Plaisant. Ce sont des problèmes de bon sens! 
M. le rapporteur he avis de la commission de la production 


industrielle, 1! en et de mème pour les problèmes concernant 
les anestions les plus diverses de droit commercial. A cet 
égard une fois encore nous n'avons pas d'inquiétude sur la 
capacité des tribunaux. Je ne voudrais pas commenter longue- 
ment en particulier l'arrêt la Cour de cassation du 13 mars 
1952 qui constitue la plus récente application de Farticle 419 
du le pénal. La Cour de cassation a pris une position très 
nelle et à déclaré sans discussion possible qu'à partir du 
moment où il existait un accord entre un certain nombre de 
producteurs, le prix fixé n'est pas un prix minimum; on peut 
sendre le produit au-dessous du prix fixé. Tout le monde a 


irrêt. Je n'ai pas besoin d'épiloguer davantage sur ce 
La doctrine exposée par M. le professeur Mestre et qu'on 
hez tous les autres commentateurs est suffisamment 
nous donne, en qui nous concerne, tous apaise- 


lu cet 
point 
retrouve 
claire et 
ments, 
L'arrêt précité de la Cour de cassation qui figure en annexe 
de mon rapport pour avis précise que les prix limites sont 
maxima au-dessous desquels les mar hendises peuvent 
être ver par le jeu naturel de l'offre et de la demande, 
ce qui corresjond exactement à la préoccupation du Gouver- 
nement 
Je pense, quant à moi, que cet arrêt répond aux scrupules 
de ceux qui pensent que la rédaction de l'article 35 de l'ordon- 
J que je rappelais tout à l'heure sur les prix 
es, interdit de considérer comme illicites les prix qui ne 
pas superieurs aux prix limites. En eflet, quand une 
Là-dire une décision commune d'un grou- 
nembres de pratiquer des prix inférieurs 
prix toléres par la direction générale 
prix, 11 v a manœuvre concertée, faussant le jeu de l'offre 
le la demande. Dans l'article 419 s'applique comme 
| dit tout à l'heure 
il isulté d'autre part quelques décisions assez récentes 
le 419 du code pénal dans la Gazette 
isions en matière de prix, de 
qui nous confirment + 
excellente, à condition que le plai- 
nvenablement son assignation 

ou le magistrat fasse 


ce 


| 
LR 


1 


C't 


à St 


lumiles autorisés ou 


ce Cas 


il pp Lion de l'art e 410 
diverses dé 
ses, de titres cotés en bourses, 


dans ce 
nt de se 
raiique qui 
plaide r par 
antérieure, 
urage de le faire 
groupement 


se que 


là pren 
onsieur le président d 
exposé qu'il a fait il y a quelque temps 


useil économique, le directeur 


faire bon marché de la LA tion de l’article 419 (2 al 
code pénal et de la doctrine, ainsi que de la définition « 
limites que l’on trouve dans l'arrêt de la çour de cass 
Aussi serions-nous curieux, monsieur le président du « 
de savoir dans quelles circonstances et dans quels 
administration s’est déclarée insuffisamment armée 
textes dont elle dispose actuellement, c'est-à-dire l'ori 


n° 45-1483 du 30 juin 1945 et l'article 419 du code mu 
intervenir cn gp un certain nombre d'abus, que je « 
comme vous comme des abus, mais que je pense de: 


recherchés et réprimés avec les textes qui sont actuel 
à votre disposition. 

En bref, et reprenant l’ensemble de Ja question et 
concerwe la position de la jurisprudence et de la doctri 
avons l'impression que les textes vous permettent tou Lt { 
fait, aujourd'hui, devant quelie Kgislafion nous troux 
en malière de prix ? 

Nous nous trouvons devant trois sortes de prix taxés. \ 


avez des prix « taxés-laxés » si j'ose dire — excusez 
expression assez particulière, — ce sont les propositions 
nant de syndicats de producteurs qui doivent être éla iyi 
justifications utiles; ces décisigns font l'objet É arrètés 


tarifs ou de barèmes publiés au Bulletin ofiu iel des pris 
conséquent ce sont des prix taxés sur lesquels vous avez ! 
action. 

Vous avez ensuite les prix « taxés-contrôlés » si j'ose 
ceux qu'on appelle des prix sous liberté contrôlée. Ils 
définis par l'arrêté du 29 octobre publié au Bulletin 
des prix qui donne à l'administration un droit de velo : 
qui concerne les barèmes ou les méthodes de calcul 
modifications apportées au prix; par conséquent, là : 
vous avez des possibilités certaines pour tous les prix 
liberté contrôlée, 

Vous avez la troisième catégorie de prix: ce sont, 
voulez, les prix « taxés-libres »; ce sont les prix des pr 
et services qui sont librement débattus entre acheteurs et 
deurs, mais qui ne peuvent être supérieurs au niveau 4 
le 1° juillet 1950, toutes taxes comprises. Et vous ajoutez 
l'arrèté du 13 octobre 1950, publié égaiement au Bullet: 
ciel des prir, que les dispositions qui précèdent ne f 
obstacle aux ajustements que pourraient subir les prix 
praduits et services dans la seule mesure où ils seraient 
lifiés par une modification des éléments du prix de rex Li 
charge de la preuve de la modification des = ini 
l'entreprise; par conséquent vous avez de ce fait un 


Si 


absèlument eflicace et total sur tous les prix quels 
soient. 
Je considère donc en l'occurrence qu'avec les textes 


connaissons vous êtes très bien arinés. 
vous maintenant ? 

Vous nous proposez ceci: 
quand il s'agit de 
tributeurs, ou par 


Que nous pro] 


illicite, sauf déro: 
4 imposés par les producteurs à u 
des producteurs eux, ou entre 


tout prix est 


ntr 


teurs et distributeurs, ou entre distributeurs, ou entre lre 
ou les autres. 

Je ferai deux observations: l'une de fond, l’autre r 
tunité. D'abord, quant au fond, en premier lieu, notr 


que le texte était à la fois de portée tr 
et trop étroite. Trop étroite parce qu'il ne couvre pas 
duits de monopole, les produits dits de marque, sous la 
des ex: plwatior données par Im tre collègue Geoffr )Y, 
duits bénéfice 4 de prix garanlis tels que le blé et 
vous savez très bien, monsieur le réside it du cons 
a ceg à l'Assemblée nat le, voté dans 
ciasme des mesures qui ne tendent pas particulièreu 
faire baïsser le prix du vin; il est encore de portée trop : 
parce que toute une série de prix vont faire l'objet de 
gations, et je n'insiste pas sur le mot « dérogations 
savez à quel point ce problème est délicat, Je remer 
circonstance la commission des affaires économiques 
indiqué qu’il fallait apporter un frein à ces dérogat 
tout au moins les canaliser, Ce texte est encore trop 
parce qu'il ne vise pas l'action exercée par les détenteur: 
monopolé sur les prix de livraison de ses fournisseurs ct } 
ai cité un exemple dans mon rapport. 


mission à estimé 


le 


= 
\ 1 ut ln nl partir de l'hy} th 
pay Il ne let lera pas au G 
substitue pour exercel s droits en ju 
| trait principe que nu 1 
procureur, Je pense que forts de la jurispru 
iX q nt à se pl dre avoir 1e « 
£ pen t 4 peut 
\ 1 l'autre, quelques désagréments, I y a, en la f à 
lit x | 
101 


à 
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Par ailleurs, ce texte est de portée un peu trop large, car 
vous pourrez — je ne dis pas vous, mais un Gouvernement — 
réprimer toutes les conventions consécuti es à des intégrations 
verticales, même Si elles sont liées à des nécessités éconon- 
ques ou à une Saine organisation d'un réseau de distribution 
allant du producteur au consommateur final. 

Je vais vous citer un ou deux exemples. 

Prenez le cas d’un fondeur contrôlant une usine de ma 
outils. H garantit à cette dernière un prix exclusif pour sa 
fonte en contrepartie d'une commande d'un nombre minroum 
de tonnes que le constructeur de machines-outils va utiliser, 
et ces fontes ont des caractéristiques spéciales, 44 e texte 
tel qu'il nous est proposé et qui a été accepté par Ja commission 
des affaires économiques, SI Vous ne 
vous n'apportez pas de restriction, vous risquerez de pénaliser 
cet accord, alors que ce nest ni l'intérét du fondeur, hi celui 
du producteur de machines-outils et encore mous celui de 
l'économie francaise. 

Prenez le cas des honillères nationales. Elles sont intéresstes 
à des usines de produits chimiques à qui elles consentent des 
prix spéciaux pour les produits de ok: ie, l'é thvli les 
drons, en contrepartie d'un engagement de commande por- 
tant sur un certain nombre de tonnes, 

Prenez une chaine de distribution intégrée de l'industrie 
textile, fixée eg certains produits spéciaux à des prix minima 
afin de ventiler sur toute la chaine de production une partie 
des profits et afin d'éviter que les mécanismes fiscaux dont 
vous n'êtes pas le maitre, puisque vous n'avez pas encore mis 
au point votre vi forme fiscale, n'écrasent, à un stade ou à un 
autre, le producteur. Vous risquez de démolir une intégra- 
tion faite à la fois pour avantager directement le consommateur 
et pour mieux répartir les charges, du fait d'une fiscalité 
déraisonnable. 

Enfin, certains font observer que le texte est anssi trop large 
et que, tel qu'il est conçu, il peut atteindre certaines profes- 
sions libérales dont les tarifs ne sont pas fixés par arrèles. 


hines- 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Voulez-vous me permettre de vous 
juterrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Je vous en prie. 


M. le président. Ia parole est à M. le président du conscil, 
avec l'autorisation de l’orateur, 


M. le président du conseil, Je voudra simplement dire À M. le 
rapporteur qu'il aurait vaison de condidérer que le texte est trop 
large et trop étroit, à Ja fois, s’il s'agissait d’une Joi tendant à 
régler d'une facon détinitive la question des prix, soit des prix 
taxés, soit des prix de monopoles, soit des ententes profession 
nehes; mais un projet de loi relatif aux ententes profession 
uelles est actuellement en cours de discussion à l'Assembhiée 
nationale, Précisément, pour ne pas donner l'impression d'em- 
piéter sur le terrain choisi par l’Assemblée pour discuter de la 
question, nous avons Simplement voulu demander une moditi- 
cation à l'ordonnance du 30 juin 1945, en interdisant aux syn- 
dicats et aux ententes professionnelles de fixer des prix minita, 

Vous avez dit avec beaucoup de raison tout à l'heure que les 
prix fixés sont des maxima et qu'il n’est interdit à personne de 
vendre au-dessous de ces prix. Vous savez très bien — et c’est 
contre cela que le Gouvernement veut être armé — qu'à l'inté- 
rieur de la même profession on a groupé tous les membres, on 
leur à fait accepter des statuts, et des pénalités, et souvent 
mème diposer des sommes pour garantir le payement des péna- 
lités qui pourraient être appiiquées chaque bis qu'ils acceptent 
des prix inférieurs aux prix qui ont été fixés ou homologués par 
l'écomomie nationale. 

Je vous citerai un exemple récent : un industriel consulté pour 
une commande importante d'exportation, demande à son 
lurier une remise sur le prix habituellement pratiqué. Le tein- 
lurier lui répond : « Je suis d'accord pour vous faire une remise 
de l’ordre sn 10 à 12 p. 100 eur les prix habitue;:s, mais à la 
condition d'y être autotisé par mon syndicat, » 

Au bout de quelques jours, l'industriel reçot une lettre du 
einturier lui disant: « organisation professionne:e mr'in- 
terdit la diminutiof de prix que j'étais prét à vous accorder », 
La conclusion, c’est que la libre discussion entre 12 fournisseur 
et l'acheteur n'a pu jouer et que l'industriel a manqué sa comm- 
mande d'exportation. 

Les ententes, ces coalitions sont formées contre le consomma- 
te ur, car, vous le savez, les prix autorisés par l'économut 
hate résultent de dossiers contenant un certain nombre de 
do uments, un certain nombre de normes, un certain nomlse 
ue renseignements qui permettent à tout le monde de vivre, 

L'est pourquoi il n’est pas admissible que l'on interdise, par 
Suite d'une entente à l’intérieur de la profession, à celui qui 
pourrait faire une concession de prix, parce qu'il est mieux 


hatio- 
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outillé, parce que s S prix de revient sont plus bas, où parc 
qu il est partisan de la formul: travailler ph a petit henés 
plutot de la f « {rava ler fu Ce 
lice , de consentir à son achi ur, dans des ex 
Uonnelles, la réduction ju dematnie 
Notre texte n'a pas d weupation que d'interdire À 
tous les menribres de la même profes \ de alises pour 
refuser à l'un d'eux la faculté de nsentir des rédu s de 
prix à ses lhissements sur dé nbrei } «.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 


industrielle. M ju 
de votre J te 
1\eZ J = 
ia } il ! ] 
jaïl exporter \ certain bre de ts 
pu 1 | 
Je s { il ] t 
du 

Ma en q 
thon t à la 
directement, « ire. H 
puisqu pouvait le faire égaiement, de 
procureur de Ja Républiq 

M. le président du conseil. Voulez-vous me permet! 


vous interrampre ? 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Je vous eu prie. 

M. le président. La parole ect à M. Ie : ent du conseil 


avec la permission de l'oraleur. 


M. le président du conseil. Nous n° pouvons pas tervenir 


dans <e cas particulier. » que le prix pus 
de passe. Dernierement, un Jugen reodu pat la Co ‘1e 
cassation eur une affaire de charbon intéressant 
ment de la Loire-Inférieure, Pourquoi la Cour de cassation 
a-t-elle rendu un arrêt condamnant le syndicat professionnel an- 
quel j'ai fait aliusion ? Parce que le membre de la profession 
visé par les décisions de l'organation professionne 
vu, en oulre, cette organisation professionnelle intervenir 
près de son fournisseur pour qu'il ne soit plus approvisionné, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Bien sûr! 

M. le président du conseil. Le commercant inscrit à l'orge 
nisaiion professionnel inter “ait 
pas parce qu'il s'agissait d'une it i £ 
car je sais trés bien que, dans çe eas, il n'aurait rien dit 


mais parce qu'on le mettait dans l'impossibilité de poursuivre 
l'exercice de sa profession, Le <lient n’est pas toujours armé 
pour se défendre et Pis toujours d unenté Ce-t nré 
ment pour cela que Je Gouvernement a le devoir de défendre 
es consommateurs, {Applaudissements à gauche et sur de 
nombreur bancs au centre et à droite ) 

S'H ne s'agissait que du commerçant cherchant à en 
dre parce qu'il est exploite par son fournisseur 14 
ferions beaucoup moins de soueis, r Armeng mais 
que se passe-t-il lorsque le détaillant est time d fuure 
nisseur ? Jl augmente ses prix au stade du détail et lee si'arés, 
qui payent des prix trop élevés au stade de la cor n, 
se retournent vers leurs emplovt s pour ] 
mentalions de J'e 1e | | 16 nent pau 

C'est ainsi que nous nous orientons vers la chute de ? 
monnaie, vers Îles ninales d { que 
nous constatons un ] ir ave revret et imertume qui ne 
peut pius exporter parce que nos prix ! que 
ceux des pays étrangers avec lesquels nous sommes en « ire 
rence. 

Sur «ce point, le Gouvernement ne demande rien d'autre 
que l'interdiction aux syndicats professionnels, aux entreprises 
dre aux membres d leurs fesions de fair 
rent, des prix inférieurs à ceux qui sont fix pal rgatile 
sations profeesionnelles et p mème par le” )! nie ! 1! 
nale. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Monsieur Je président, personne ne discute Ie bicrne 


fondé de.ce que vous cherchez à obtenir. 
M. le président du conseil. Alors, 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la pro+ 
duction industrielle. mais les moyens que vous employez 
dans ce dessein ne sont pas ceux que je souhaiterais voir 
employer. y à des louis de la République qu'i fauk 


nous d'a 1! 
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appliquer avec rigueur et fermeté. Nous avons connu, 

en 1947-1948, toute une série de textes Kgislatifs où l’on se 

proposait de modifier entièrement les mesures concernant la 

contrôle économique. Notre collègue, M. Duclercq, qui n'est 

malheureusement plus parmi nous, dans un rapport n° 474 

de 19%4X, a résumé en cinq pages toutes les dispositions rela- 


tves au contrôle économique; et on continuait à en ve 
si hien que le Gouvernement n'appliquait aucune de ces 
mesures, tellement elles s'enchevêtraient les unes dans les 


autres. Nous préféons um texte plus clair. Je pense que 
l'ordonnance n° 45-1483 et l'article 419 du code pénal sont 
lairs et qu'entre les mains de gens vigoureux ils 


Je suis un peu peiné de penser que vous êtes obligé de 
récourir À un texte plus large que celui que vous cherchez 
à nhattre c'est bien pour cela que vous proposez une 
rédaction différente — pour rendre un peu de vigueur à des 


mt le métier est de savoir se défendre contre ceux qui 
les maltraitent. Nous ne pouvons pas légiférer indéfiniment 
| 


| le la nation, Si ce pays se veut grand, 
qu'il he qu'on ne fait jamais un grand pays avec des gens 
qui out toujours peur de leurs responsabilités, 


M. le président du conseil, Je ne demanderais pas mieux, 


si l’article 419 ne précisait pas qu'il faut relever l'existence 
de manœuvres frauduleuses — c'est du moins l'interprétation 
donnée par les tribunaux, Comme il est difficile de relever 
l'existence de telles manœuvres, il est beaucoup plus simple 
de us accorder la modification que nous rt À en à l'or- 
donnance du 30 juin 1945 et d'étendre le bénéfice de cette 
or » aux prix fixés par les syndicats et les ententes 


professionnelles. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion industrielle. Là encore, je pense qu'il y a une certaine 
nbiguilé en ce qui concerne le texte, car le problème des 


(e iles pi iunneiles est un tout autre problème, C'est 
Un problème qui a amené une discussion un peu confuse à 
l'Assemblee nationate, car on a mélangé ententes, trusts et 
cartels, toutes choses qui n'ont pas de commune mesure, 
et on a cherché à Claborer un texte beaucoup trop compliqué 
et d'une eflicacité parfaitement douteuse, nous nous en 
exp is le moment venu, Je pense qu'il n'est pas sage 
de lrgiiérer deux fois sur les ententes professionnelies, alors 
q elle feront l'objet d'une discussion très ample devant 
holre blée à l'automne prochain, et qu'en l'occurrence il 
s'agit uuiqument de réprimer les manœuvres horizontales que 
sont des ententes sur je plan professionnel ou les prix de 
r "1 

Cousidtrons, maintenant, ce qui se passe à l'étranger ; j'ai pu, 


Vovas il beaucoup, VOir pas al de choses, eu par exem- 


ple l'occasion, en 1945, de passer des jours entiers à discuter 
d'ententes et de trusts avec le département de la justice à 
Wa gton, notamment avec M. Wendeiberg, chef de la divi- 
son antitrust, qui m'a ouvert ses dossiers et les documents 
£ | iux sur ja lutte contre la concentration des pouvoirs 
économiques, J'ai dépouillé tous ces lextes. La commission, qui 


etait à l'époque à Washington, sous la présidence de M. Monnet, 
a eu l'occasion d'étudier ces documents pendant piusieurs 
sélhaines., Nous avons tiré la conclusion qu'après tout il fallait 
traiter ce problème des prix ilnposés avec une cerlaine pru- 


dence, en différenciant bien les prix imposés par des groupe- 
s d'intérêts particuwiiers et les prix imposés par des fabri- 
cants d'un produit de marque ou d'un produit spécial. C'est 
pourquoi une lui, aux Etats-Unis, est venue dans une certaine 
Inesute compenser les rigueurs de la loi Sherman, De même, 
au Canada, des é'udes très importantes ont été entreprises. J'ai 
les textes dans mon dossier, Ils précisent, là encore, la raison 


pour laquelle ces problèmes doivent être traités avec une cer- 
laine prudence et non pas seulement sous le couvert d'une cer- 
laine émotion momentanée, 

Lutin, le dernier numéro de Fortune étudie actuellement 
l'évolution des circuits commerciaux aux Etats-Unis et montre 
que les principes de la concurrence que l’on a connus au siècle 
dernier ne sont plus absolument de mise à l'époque où nous 
sommes, devant une organisation, surtout dans les industries 
lourdes, de gros investissements. 

C'est pour cette raison que la commission de la production 
industrielle, cherchant, monsieur le président du conseil, non 
pas à faire de la critique, mais à vous apporter son concours, 
a proposé un texte beaucéup plus modéré dans sa portée et qui 
vice exactement ce qui vous intéresse, Je vais vous le lire et 
vous me direz ensuite ce que vous en pensez. C’est un peu en 
fonction de ce que vous me direz que je“conclurai : « L'article 37 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix 
et nn] te mme suit: Est considéré comme un fait Je hausse 
ilheite le fait, par toute personne physique ou mor ile, toute 

eprise ou tout groupement et sauf dérogation autorisée par 


arrète du ou des ministres compétents, de conférer, maintenir 


ou imposer un caractère minimure aux prix des produits &{ 4 
yrestations de service, an moyen de tarifs communs 0: de 
syndicaux », Ceci vise uniquement accord, ! 
zontaux. 

Je vous ai dit tout à l'heure qu'il ne allait pas \: 
accords verticaux, traités dans un texte entièrement diff 


celui de la loi antitrust qu'on discute actuellement à l'A Le 
blée nationale. ne faut essayer de détruire les 
trations verticales qui sont absolument insuflisantes à 


ays, aussi bien dans le domaine de la production que 4:53 
e domaine de la distribution. 

J'ai conservé, dans le texte de la commission de la proiu :" 
industrielle, le troisième alinéa de votre propre dispositif, l'ur 


conséquent, nous avons proposé une rédaction qui, en | le 
rence, nous parait correspondre exactement à ce qui vous 


préoccupe. Si vous voulez bien, monsieur le président !; 
conseil, prendre en considération ce texte amendé, vou 

verrez alors apaisé, et satisfait de voir que vous ne dépiscez 
pas le but que vous voulez atteindre. Nous verrons, avec là 
commission des affaires économiques et la commission de là 
justice, si vous acceptez cette solution transactionnelle. Si 5 
pe l’acceptez pas, je serai au regret de vous dire que la corn. 


mission de la production industrielle considérera que les ! j 
actuels vous donnent des armes suffisantes et elle regreltera 
que nous soyons obligés, alors qu'il va y avoir une loi g're- 
rale sur les ententes professionnelles, alors que vous «1e 


aussi une législation sur les prix et les délits de coalition, qui 
est très ferme, elle regrettera que vous ayez cru devoir 4: 
ter un texte nouveau, surtout, il faut le dire, pour apaiser +3 
scrupules d’un certain nombre de nos collègues de l'Assemhie 
nationale, qui avaient peur que vous ne soyez pas assez Vi 
reux, reproche parfaitement injustifié, étant donné que, de us 
plusieurs mois, vous avez fait un eflort que nul ne conle:t 

Je vous demande encore une fois, monsieur le pré<ident {a 
conseil, de vous rallier à notre texte. Cela nous sera agréab! 
je le crois, beaucoup plus efficace pour l'œuvre que 
poursuivez, car ainsi le problème général des concentrat 
verticales et des accords autres que ceux qui vous pi - 
pent restera traité dans un texte tout à fait différent, répon nt 
exactement à son objet. (Applaudissements aw centre ei à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, le gouvernem:1t 
réactionnaire de M. Pinay vous donne, une fois de plus, à 


mesure de l’impatience qu'il subit au regard de Ja situation 
inflationniste créée par la guerre fratricide d'Indochine et ; 
charges financières imposées à la France par les accor le 
Lisbonne. 


IL y a quelques semaines, les journaux réactionnaires à la 
solde du Gouvernement, ainsi que la radio prétendue nat 
ne faisaient, du soir au matin, que chanter « victoire de | 
rience Pinay, expérience dont le peuple travailleur supporter, 
une fois de plus, les désastreuses conséquences. Nous 3 
nous communistes, dénoncé à cette tribune ce que con] 
l'expérience Pinay, en soulignant avec force l'aggiai 
qu'elle n'aurait manqué de provoquer dans les condil | 
travail et de vie de tous ceux qui peinent et qui pro , 
ainsi que l’aggravation qu'elle n'aurait pas manqué de ] 
quer dans les couches moyennes, en particulier chez | 
sans, petits commerçants, petits et moyens paysans. Toutes + 
organisations syndicales se dressent contre votre politique, 
sieur Pinay, dont les trusts sont les seuls bénéficiaires et qi 
leur permet de surexploiter la classe ouvrière en refusant 
tématiquement toutes ses revendications. 

De jour en jour, d'heure en heure, l'inquiétude grandit 15 
les classes moyennes. Les ouvriers et ouvrières ne gacnrent 
plus assez pour remplacer les chaussures éculées, les vêtemer's 
usagés, le hnge de maison de plus en plus rapiécé. Les aflair :, 
en un mot, vont de mal en pis. Non seulement la pénurie des 
affaires se fait de plus en plus sentir sur les chaussures, ve! 
ments, lingerie et autres articles de ménage, d'ameublement 
et de chauffage, mais voilà que les hausses reprennent leur 
course ascendante, qu'il s'agisse de viande, de beurre, d'œuls 
ou de volailles, dont les prix permettent à peine à l'ouvrir 
d'en approcher, tellement son salaire s’est vu dévalué à travers 
toutes les expériences gouvernementales depuis 1947. 

Nous pourrions reprendre à cette tribune tous les argument: 
apportés et développés à la tribune de l’Assemblée nation!” 
par notre ami Denis sur le caractère et les conséquence: 
votre politique actuelle, arguments que l'on peut qualifier 
modérés lorsqu'on constate qu'en moins de trois semaints ! 
beurre a augmenté de plus de 140 francs au kilogramn: 
que les légumes, assez rares sur les marchés, sont à des pr 
jamais égalés en pareille saison. 

Vous invoquerez sans doute la vague de chaleur et de 
resse pour vous défendre. Mais nous disons que gouverne: t (°* 
prévoir, prévoir le mieux et le pis, le bien et le mal, cho 
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ue votre gouvernement est incapable de réaliser, votre poli- 
tique étant à la base de tous ces maux dont souffre nue 

En réalité, votre baisse a permis aux trusts d'accurmuler « 
nouvelles dizaines de millions de bénéfices et de serrer davan 


LES 


tige la ceinture des travailleurs. Nous voudrions bien vous 
voir messieurs. les ministres, avec des fiches de quinzaines 


portant un salaire de 11.000 francs pour vivre à trois person- 
comme c'est le cas pour des centaines de mineurs à la 
5, ouvriers qualifiés à l'abattage et à qui vous faites voler 
ar les dirigeants des houillères nationales une moyenne de 
Po francs par jour, cela parce que vous les autorisez à bafouer 
Ja loi, c'est-à-dire l’article 11 du statut du mineur, 

Non seulement vous semez Ja misère et la sous-alimentalion 
chez tous les travailleurs, mais vous ne faites rien contre ceux 

ui, violant cyniquement les règlements d'exploitation, sont les 
responsables de multiples accidents mortels dans les inines, les- 
quels se chiffrent par un tué tous les deux jours dans le bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. 

Augmentez la productivité, dites-vous toujours, mais vous 
n'assurez Inême pas le minimum de sécurité et, ainsi, ces lra- 
vailleurs payent de leur vie votre politique de surexploilation. 
Votre politique n'est qu'un complot permanent contre le peuple 
t 


nes, 
base 


ravailleur, contre te franc, et votre projet actuel nous prouve, 

ne fois de plus, que vous êtes le gardien loyal jes capitahistes 

et des trusts. 

En juin 1947, nous disions à la tribune de cette assemblée 
comment le gouvernement Ramadier entendait alors inaugu- 
rer à nouveau la politique des trusts, fanteurs de guerre et de 
misère. L'on pouvait, en Juin 1947, crier casse-COU à CEUX qui 
ne voulaient qu'une politique à sens unique, consistant à surex- 
ploiter les ouvriers, à imposer de plus en plus les classes 
movennes, à permettre de fabuleux bénéfices à ceux qui 
s'étaient enrichis de la guerre, aux marchands de canous et de 
munitions, aux rois du marché noir. Alors qu'en 1938 les 
impôts directs se répartissent comme suit: salariés, 1.229 il- 
lions d'impôts directs; industrieis, 3.600 millions; impôt sur je 
revenu, 3.100 millions, le gouvernement Ramadier inaugura sa 
nouvelle politique, en 1947, en exigeant 40 milliards des sala- 
riés, 49 milliards des industriels et 19 milliards d'impôts sur 
le revenu. Ainsi les salariés ont pavé 30 fois plus qu'en 1938, 
les industriels 13 fois et l'impôt général sur le revenu a rapporté 
seulement six fois plus. Si la proportion eût été Inchangée, 
le Trésor aurait encaissé 40 milliards des salariés, 108 milliards 
des industriels et 93 milliards de l'impôt général sur le revenu, 
c'est-à-dire 108 milliards supplémentaire. 

Nous proposions alors, comme aujourd'hui, que l'on cesse la 
sale guerre du Viet-Nam, qui nous coûtait à l'époque environ 
40 milliards, Nous demandions un véritable budget de l'armée, 
d'une armée nationale qui aurait exigé beauconp moins qu'une 
armée européenne. 

Nous réclamions de nouvelles impositions sur les provisions 
des trusts: 320 milliards. Vous pouviez confisquer les bénéfices 
des traitres non recouvrés et saisir la fortune des « coilabos » 
économiques: plus de 100 milliards. I n'est pire sourds que 
ceux qui ne veulent pas entendre. A ceux qui réclamaient du 
ain, on leur donnait du plomb: à tous les gros riches, lou- 
jours plus de privilèges et de dividendes. 

Avec votre échelle mobile, monsieur Pinay, avec votre bluff 
à la baisse, vous avez bloqué les salaires, les traitements et 
les pensions, mais en même temps, vous avez volé l'amunistie 
fiscale pour les gros fraudeurs du fise, vous avez permis que 
les trusts se renforcent au point que leur carcan serre de plus 
en plus l’exploité corvéable à merci, et qu'ils fassent fermer les 
peules expioitations pour favoriser les grands magasins à suc- 
cursales multiples ou les gros industriels dont Yes bénéfices 
avours et non avoués augmentent considérablement chaque 


Vous me permetltrez de vous donner la lecture des bilans de 
fin d'année de quelques-unes de ces firmes: L'Air Liquide enre- 
gistre, en 1950, 853 millions de bénéfices; en 1951, un milliard 
27 millions; Kulman: 350 millions en 1950 et 514 millions en 
1%1; Bozel-Maletra 174 millions en 1950, 258 millions en 1951; 
Thomson-Houston, 202 millions en 1930, 352 millions en 1951. 

Un pourrait lire toute la nomenclature. J'ajouterai cependant 
que les usines Citroën. 


M. le président du conseil. Parmi ces gros bénéfices, je ne 
Vois pas beaucoup de sociétés nationales ! 

M. Nestor Calonne. Nous allons en parler, monsieur le prési- 
dent du conseil. J'ajouterai simplement que la société Citroën, 

il accuse 653 millions de bénéfices, les dissimule comme le 
font d'ailleurs les sociétés soi-disant nationales! 


. le président du conseil. Vous accusez les sociétés natio- 
Dates de fausser leur bilan! C'est joii! 
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M. Nestor Calonne. Je les a it en effet, de fausser leurs 
bilans. Ils sont faussés au point que dans les industri i0- 
nales, et particubèrement dans les charbonnages, on hquide 

LeUrTS prix les travaux à el er. Pourque ela, m eur 
président du conseil ? Ré} nuez à celle question N'est-ce 


pas pour fausser les bilans ? 


M. le président du conseil. J'aimerais savoir en quoi rela 
fausse un bilan de faire effectuer le travail par | iustrie 
privée ! 

M. Nestor Calonne. Cela permet À des entreprises privées de 
réaliser des bénéfices qui dent t êt 


leres nationales, 


M. le président du conseil. Cela permet à ces « ot privées 
de payer des impôts. 

M. Nestor Calonne. Les houillires nationales payent aussi des 
is. 

M. le président du eonseil. Elles ne payent l'impôt ni sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, ni sur le revenu des 


valeurs mobilières, 


M. Nestor Calonne. C'est ce que j'aimerais savoir, 


M. le président du conseil. Tout à l'heure, vous avez comparé 
avec les chiffres de 1938. A cette | 
et les sociétés d'électricité réalisaient des benéfi Ps, ustri- 
buaient des dividendes et l'Etat percevait des impôts 
sommes. Aujourd'hui, tout cela a di paru cest une des rul- 
sons pour lesquelles la disparité s'affirme, 


M. Nestor Calonne. Je cite à nouveau: la société Citroën 


accuse 653 millions de bénéfirs méme 
elle a masqué, dans ses bénéfices, 1.995 millions pour rééva- 
lation des stocks. Vous me permeltrez. eur je pre nt 


du conseil, de citer cet exemple, suivi, d'ailleurs, par beaucoup 


d autres socictes, 


Ainsi, le journal Le Monde du 26 juin pouvait écrir \ures 
amortissement de 73.490.787 fran ie fra l'a 
{ ipiiaux et affectation de 1.995 million iu fon rect 
tution et de maintien des stocks, le bénéfice de 1951 ressort 4 
653 millions environ contre 557 millions en 19450, » 

Il 4 donc, dans toutes les socittés, ou I que tout: une 
dissunulation de bénéfices importante is des chapitres diffé- 


rents, dont le montant s'élève à plusieurs dizaines de mil- 
lisrds. 


Nous pourrions citer d'autres excmples ce serait pel per- 
due, car vous èles le défenseur de ces les 
avantagez toujours. Et pendant que ces messieurs font ripuille 
avec leurs dividendes rougis du sang des « riers, % 15 
occupez de les mouvements reévendicalifs pouriant Si 
légitimes de la classe ouvricre et vous refusez aux vieux 
mineurs pensionnés l'augimentation de 15 p. 100 de leur 
retraile, augmentation que commission \ production 


industrielle de l'Assemblée nationale avait cependant votée À 
la majorité. 

Voilà où mène votre politique à sens unique: tout pour les 
gros ri hes, rien pour les pa ivres ! 

A la vérité, les accords de Lisbonne vous poussent dans vos 


derniers retranchements. Votre politique rencontre de plus en 
plus la résistance du peuple qui, malgré vos journaux et votre 
radio américanisés, s'oppose de plus en plus à votre politique 
de démission nationale. Quant à nous, qui désirions sincire- 


ment la baisse, nous avons manifesté notre volont par des 
actes que nos amis député s ont realisés en déposant des projets 
de résolution tendant à supprimer en partie où en totalité les 
taxes qui frappent les denrées alimentaires ou les objets le 
première nécessité pour les couches laborieuses, 

Li suppression de quelques prix imposés peut-elle donner de 
si bons résultats que le Gouvernement insiste tant pour le vote 
de cette loi qui, nous n'en doutons pas, sera dirigée contre les 
lampistes et non contre les gros capitalistes ? Nous ne le pen- 
sons pas. C'est d'ailleurs pourquoi nos camarades Jacques 
Duclos, Waldeck Rochet et Jeannette Vermeersch ont invité le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour obtenir 
la baisse des prix sur tous les produits ayant subi des hausses 
depuis le mois d'octobre 1951, en abrogeant les décrets et 
arrêtés qui, en octobre 1951, ont augmenté les tarifs de l'élrce- 
tricité, du gaz, de l'essence, du gas-oil, des engrais, des che- 
mins de fer, du tabac, des postes et à prendre les mesures 
utiles pou: ramener au niveau d'octobre 1951 les pnx des 
diverses marchandises ayant subi des augmentations depuis 
cette date. 

Notre camarade Waldeck Rochet invitait, en outre, le Gouver- 
nement à montrer l'exemple et à annuler les hausses interve- 
nues depuis juillet 1951 sur les engrais, sur le sulfate de cuivre, 
le soufre, sur les aliments pour le bétail, le matériel agricole, 
de façon à obtenir une baisse immédiate de 25 p. 100 sur les 
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prix de ces produits, Enfin, la proposition n° 22-49, déposée le 
21 décembre 1951 par Jeannette Vermeersch, tendait à abroger 
les taxes sur la viande, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autres résolutions réclamaient l'abrogation des taxes fis- 
cales frappant le cireuit blé-pain, ainsi que la taxe de G p. 100 
paévue à l'article 4 du budget annexe des allocations familiales 

Cette proposition concrète pouvait aboutir à une véritabla 
baisse, mais le Gouvernement n'entend pas montrer l'exemple. 
M a fallu de multiples protestations pour que là taxe sur la 
Miande de porc, qui était de 94% francs, soit ramenée à 50 franes 

Il n'y aura que la suppression des dépenses improductives, 
comme l'a dit tout à l'heure M. Armengaud, rapporteur de la 
commission de Ja production industrielle, c'est-à-dire les 
dépenses de guerre et de préparation intensive à la guerre 
(Mouvements), qui permettra à un gouvernement soucieux des 


intéréts du peuple laborieux et gardien vigilant de Findépen 
dance nationale, d'améliorer les conditions de vie et de travail 
de masses ouvricres de n ire puvs. 


Aussi, ie groupe communiste du Conseil Je la République, 
sûr de traduire iei les grandes aspirations des couches laho- 
reuses de Franre, qui en om 
de quelques taines de gros capitalistes, ne votera qus un tel 
projet qui marque un pas de plus vers un dirigisme condamné 
par la grande majorité des Français. (Applaudissements à 
d'estrême gauche 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 


dis:ussion generale 
La générale est close. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


d ssion de l'article unique du projet de loi 
(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artic le unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
fil que L'art le de l'ordonunar e n° 1489 


« À 
relative aux prix est complété comme suit: 


| 


du juin 1945 

« Par toute personne, et sauf dérogation autorisée par 
arrélé du ou des ministres compétents, de conférer, maintenif 
où imposer un caractère minimum aux prix des produits et des 
prestations de service, soit au moyen de tarifs ou barèmes 
professionnels, soit en vertu d'ententes, quelle qu'en soit la 
natut form ntervet entre producteurs, entre distri 
but s, entre prestataires de services, ou entre les uus et les 
à 

lispositions ne ippliquent pas aux prix des produits 
cou par S ni s de fabrique cu de commerce, qui 
t lol ou une nentation spéciale, 

« | l s qui pri lent s'appliquent tant aux produits 
et services nt les prix et les conditions de vente ou de pres- 
tal vent être librement débattus qu'à ceux dont les prix 
et les mhitio de vente on de prestation résultent d'arrêtés 
} ll les d positions de la presente ordon- 
1 


“La parole est à M. AI 


M. Abel-Durand. Le texte dont 
uni ns Îles ruilieux professionnels de 
Ja time. Nous avons recu, à la commission de Ja 
| | 
LI 


nous sommes saisis à pro 


es échos de ces inquiétudes qui s'étaient 
jà mn mumission de la marine marchande de 
Assemblée nationale dans un rapport de M. Michaud. 

La ! he maritime est dejà dotée pat la loi elle-même d'un 
régime qui normalise les ententes, y compris les accords por- 
{ les prix et mème sur les prix minima. Ce régime donne 
Il trouve sa réglementation actuelle 
1945, portant réorganisation des 


satisfaction aux intéressés 
dans l'ordonnance du 4 août 


pêches maritimes, réorganisation effectuée par rapport à une 
oO! mars {041 qui avait créé la corporation des 
pêches maritimes, L'acte dit loi du 13 mars 1941 avait lui-même 


succedé à un décret-loi du 24 mai 1938 organisant la pêche 
Le décret du 24 mai 1928 est le premier acte de cette législa- 
lion, mais il a remplacé des accords spontanés remontant 
Un tel svstème n'est pas spécial à la France. On le 
duns tous les pays qui pratiquent la grande pêche 
ou la pêche saisonnière d'une réelle importance, notamment 


_ \ngleterre et en Norvège, pour ne pas parler des Elats- 

Ces ententes se situent au stade initial de la production et de 
la met tion. Elle laisse en dehors la répartition et la 
dist ion aux consommateurs, bien que, là encore, dans la 
distribu aux consommateurs, se posent des problèmes — 
claux, mais d'un autre ordre qne ceux qui on provoqué les 
ententes auxquelles je fais allusion. 

Ces ententes sont établies entre les organismes représentatifs 


des péchenrs, mareveurs et nlilisateurs, conserveurs ou saleurs. 
Elles se rapportent, non pas à l'ensemble des poissons, mais 


issez d'être spoliés au bénéfice 


aux poissons dits pélagiques, la sardine, le tlusn, le haren: 
maquereau. La liberté absolue des transactions, qui rest 
régime légal pour les autres poissons, aboutirait, en 
concerne les poissons de grande consommation et de £ 
production, à des conséquences tout-à-fait déplorables, « 
sence surtout de la modernisation des bateaux et des 
de capture. 

Il peut se produire — et il s'est produit dans le passé 
effondrement des cours avant pour effet immédiat la 
ganisation de la production au détriment non seulement 
pêcheurs, mais de l'intérèt général, effondrement qui 
mène, parfois, causer des troubles sociaux. 

La législation, qui a son origine dans le Gécretdoi de 
est exactement dans la ligne de l'autorité de tutelle qu 
vertu d'une tradition plusieurs fois séculaire, est exerc 
l'administration de linseription maritime sur des m 
pêcheurs, Le système d'entente auquel je fais allusion « 
tionné entièrement sous l'autorité de l'administration de | 
criplion maritime, Le texte que j'ai cité tout à l'heure 1 
mente la composition des comités de pèche des seit 
professionnelles et les décisions qui sont prises sont san 
nées, de mème que l'exécuhion en est surveillée, par les 
nistrateurs de linseriplion maritime. 

C'est un systéme dont nous demandons la conservation e! 
les incidents qui se sont produits la semaine derniere ei , 
à Quiberon, incidents dont j'ai eu connaissance par le du 
teur de l'inscription maritime de Nantes, montrent quelle ex 
est la nécessité, 

Me placant maintenant du point de vue purement juridiq 
je pense que le projet qui nous est présenté Jaisse subsister 
ces ententes, C'est un texte général qui, en raison mére 
sa généralité, laisse subsister des textes Spéciaux portant sut 
des points particuliers. 

D'autre part, le projet prévoit que des dérogations peuvent 
être accordées par le ministre de la marine marchande, 0 
ces dérogations n'ont pas de raison d'être lorsqu'on se ti 
eu présence d'un système qui comporte de la part du mi 
de la marine marchande une surveillance et un contrôle 
ces enientes. 

La commission de la marine marchande n'a pas cru de: 
presenter d'amendement au texte qui vous est proposé, Elle 
a demandé à M. le ministre de la marine marchande de r 
ces explications et M. le ministre à donné son accord sui 
interpretation, Je vous demande, monsieur Je président 
conseil, de vouloir bien contirmer cet accord. (Applaud 
ments au centre et à droite. 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du con<eil 

M. le président du conseil. La question que me pose M. Ah 
Durand est un peu trop nouveile pour mor et il m'est diff 
de lui repondre avec toute la précision qu'il attend. 

Je tiens simplement à lui indiquer que le projet en qu 
tion ne vise pas du tout l'interdiction des ententes, mais 
plement linterdiclion d'imposer par voie d'entente les p 
minimum au-dessous desquels un producteur qui voudrait fa 
des concessions serait dans l'impossibilité de les faire et sul 
rait des pénalités, 

Vous me dites que vous avez parlé à M. le ministre de la 
marine marchande, que vous êles d’arcord avec lui sur 
point. Si M. ie ministre de la marine marchande vous à don 
son accord, je n'ai aucune espèce de motif de ne pas égaemen 
le contirmer. 

Un sénateur au centre. 11 faut s'occuper des consommateurs. 

M. le président. Par amendement (n° 2), M. Armengan, 
au nom de la commission de la production industrielle, pro- 
pose de rédiger comme suit l'article 1%: 

L'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 re'à- 
live aux prix est complété comme suit: 

« 3° Par toute personne physique ou morale, toute entreprise 
ou tout groupement et sauf dérogation autorisée par arrele 
du ou des ministres compétents, de conférer, maintenir ou 
imposer un caractère minimum aux prix des produits et des 
prestations de service, au moyen de tarifs communs ou barètmes 
syndicaux. 

«a Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux pro- 
duits et services dont les prix et les conditions de vente ou de 
prestation peuvent être librement débattus qu'à ceux dont les 
prix et les conditions de vente ou de prestation résultent ®@'arré- 
tés pris en application des dispositions de la présente ordoi- 
nance. » 

M. Armengaud a défendu son amendement an cours de son 
exposé à la tribune. 

Quel est l'avis de la commission? 

M. Rochereau, président de la commission des affaires écone- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. Monsieur 
le président, mes chers collègues, je suis un peu gèné pour 
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rendre position sur cet amendement. Je partag 
« raisons qu'a données tout à l'heure M. Armengaud, pour 
lire que le texte en cause, qui est répressif, ne saurait à Jui 


nstituer une prix. n'a pas ( 


la la thèse de M. le président du conseil de di que « text 

é: t toute sa politique, c'est un des éiéments de sa politique 
ti na cancisté au départ dans le refus de ri luire d pi 

cesse Imajorëes, qui est poursuivie par ul 


1, textes notamment ceux sur l'amnistie. 
J'en profiteral d'ailleurs pour dire à M. le prési lent du conse ] 
ne certains délais d'amaistie expirent apwès-demain, En réal 
\ y a deux délais de clôture de FJ'amnistie: l'un fixé au 
31 juillet pour les valeurs mobilières étrangères, l'autre qui se 
termine au 10 juillet pour l'amnistie générale. Il appréciera s'il 
ne serait pas opportun de joindre ces deux délais et de retenir 
ja date du 31 juillet en raison des difficultés rencontrées par 
certaines entreprises dont les comptes ont été clôturés au 
{5 juin. J'ouvre là une sim le parenthèse à laquelle il voudra 
répon re sans doute tout à heure. À RE 
En ce qui concerne les critiques que M. Armengaud faisait 
eur la structure économique de la France, je partage sun senti- 
ment. Pour qu'une politique des prix soit cohérente, 11 faut 
qu'elle tienne compte sans doute du niveau général des prix, 
mais aussi des échelles et surtout des calculs de prix. Ces trois 
éléments sont lorsqu'on veut apprécier une poli- 
tique des prix et la commission des affaires économiques a 
pensé que ce texte répressif ne constituait pas en lui seul toute 
une politique. Mais elle à estimé — et il m est difficile de reve- 
nir sur une décision prise par la commission — que le texte, 
faisait partie d’un ensemb'e et répondait en somme aux objec- 
tifs que la politique gouvernementale s’est fixée. 
Ce texte est répressif en ce sens qu'il interdit le prix mini- 
murm. Mais, il a prévu des dérogations qui tiennent eompte 
des situations particuli res, notamment de celles commmandees 
ar l'évolution des structures économiques, et notamment du 
progrès technique, 
ll est indispensable de considérer que, dans certains secteurs 
économiques, l'établissement de prix minimum s'impose, Je 
prendrai l'exemple des professions dans lesquelles les jrmmobili- 
sont importantes et dans lesquelles on peut dire que 
toute baisse des prix systém itique n'est pas saine, car elle pi ut 
aboutir, par la suppression des concurrents, à des prix de mona- 
pole dans l'avenir. 
ces conditions, nous estimons que le texte en cause 
à M. le président du conseil une ame de plus, que ne 
loune pas l'article 419 du code pénal, qui suppose qu'on a fait 
la preuve de manœuvres dolosives, ce qui n'est pas le €as ici. 
Je voudrais savoir comment cet article pourrait jouer pour 
apprécier si les calculs de prix sont corrects et comparables aux 
s, dans quelle mesure 1 elles de Ja produc- 


salons 


Dans 


les conditions 1 
ton se trouvent faussées par des calculs inexacts, 

En conséquence, tout est prévu dans le texte; la répression 
quand elle est nécessaire, l'arme quand elle est indispensable, 
mais aussi Ja dérogation qui permet de faire face à chaque situa- 
particulière. 

A ce propos, des 
Y udrait être 


la commission 


affaires économiques 
assurée que 


demande de déroga- 


tude, 
Quel + soit le désir que j'ai d'être agréable à la commis- 
sion de la production industrielle, je n'ai pas été très convaincu 
les arguments présentés, sauf sur les critiques de fond 
concernant Ja structure française qui a certainement vieillie ; 


j'en donne un aperçu très rapide. Il n’est pas raisonnable, 
quand on veut apprécier le niveau général des prix, de prendre 
t urs comme référence la référence à une structure dépassée 
tl rétrograde, celle de 1938. Les conjonctures actuelles de 
téarmement, d’une part, d'équipement, d'autre part, valent 


novation. Par conséquent, je m'en tiens au texte déposé par 
la commission des es économiques qui me parait répondre 
aux objectifs de la politique gouvernementale et qui, en même 
‘*mps, prévoit les dérogations indispensables. 

. M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
Industrielle, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
k corumission de la production industrielle. 


. M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Je n'ai pas l'intention de rouvrir un débat sur cette 
lueslion, J'ai exposé les raisons pour lesquelles la éomimission 

là production industrielle avait estimé nécessaire de prévoir 
une redaction différente qui, en particulier, évite que les inté- 
Erallons verticales puissent être soumises à une décision veut- 
EVE parfois arbitraire. 
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N iv posit tait t 
tra 
t } \ 
1 { 

} texte, À 

} 

lt ] \ } 
ment veut po Je di cel 
1ne su:vre, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouven ni ? 

M. le président du conseil, Je prop de 
miques et Contrair texte l'Ass | 
au iat, q 16 it | 

M. le président. Mon-icur Ar n z-vous votre 

t + 


amendemen 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la product on 


industrielle, Je voudra jue l'on 
tran honneille pour déployé beau fl 
une rédaction laque non rion 
cord. H n'est pas raisonnable que la comn la p fA 
industrielle reste ur sa position et 1 a! 
économiques sur la 

M. Longchambon, present de la comm n de la } - 
lion industririle. Je deman la paru 

M. le président. La parole est à M. le f lent d . 
sion de la produet \ industri 

M. le président de la commission de la production induss 
trielle. Mes chers colles , répondant à appel de M. A 
gaud, je propose un texte transaction qui est à peu 
près le texte du projet de loi voté pas \ 
Quatre mots seulement t rin Ce te 
par les ententes intervt ta , 
entre distributeurs et prestataire le service, de facon à : S 
toucher les intégrations et relalions de V4 | lont 
M. Armengaud démontré l'utilité, la é éco 
de facon à rapper à chaq te stade séparément, nt 
entre produ teurs, soit les entente entre distribnt 
les ententes entre preslateur | 
aien: été nouées entre li concurrents à l'efl it 
entre eux les concurrences, 

J: pense que c'est bien le désir du Gouvernement q la 
faire jouer Ja concurrence entre les produrteu 
teurs, ou preslalaires de services, rnais non pas de frapi l 
de soumeîitre à dérogations, régime que nous aurio 
voulu voir disparaître; étre obligé de lever le doigt et de 
demander l'autorisation à l'administration avant cha jue £ 
que l'on veut faire, cest tout de mème un régime qu'il faut 
éviter autant que possible. Normalement, le Gouvernei loit 


légiférer par grands ensembles synthétique 
Lorsqu'on lui donne le droit de frapper, soit les 
qui s'entendent pour opprimer les distributeurs et les presta- 


tuires de services, et finalement le client. soit les distribut 
soit les prestataires de services qui s'entendent entre eux pour 


pou 
empêcher de jouer le libre jeu économique, il me semble qu'it 
est parfaitement armé pour briser les pratiques que le prési- 


dent du conseil a dénoncées ave toute éon autorild | <a 
fougue et toute sa raison. 
Voilà le texte transactionnel que je propose, sous forme 


d’amendement, qui me paraît devoir donner satisfaction 
tro's parties en cause, 

M. le président, Par amendement, M. Langcharmbhon propose 
donc de ré comune suit le premier alinéa de l'article 

« Article unique. — L'article 37 de l'ordonnance n° 45-1433 
du 30 juin 1945 relative aux prix est complété comme suit: 

« 3° Par toute personne et, sauf dérogation, autorisée par 
arrêté du ministre ou des ministres « { | 
maintenir ou imposer un 
produits et des prestation 


aux priX 
de service, soit au moyen de tarifs 


li aux, 


caractère 


communs où barèmes soit en verlu d'ent 

quelle qu’en soit Ja nature ou la forme, intervenu entre 

producteurs, entre distributeurs, entre presta! s di 
A suilé san hangermernt, 


I 
M. Armengaud, maintenez-vous votre amendement ? 


— 
e 
| 
nt 
| 
4 
| 
| À 
| | ‘4 
lon déposée vaudra dérogation de plein droit, jusqu au Jour rad 
la ou les services compétents, les ministres compétents, auront Es. 
| fait connaître leur décision. C'est une forraule qui paraît essen- Roi, 
le manière à n+ pas laisser les entreprises dans l'incerti- 
vie 
| 
les 
la 
on 
eur 
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M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
Industrielle. Je me rallierai à l'amendement de M. Longcham- 
por un effort transactionnel, Ayant déjà donné mon opmion 
gue le fond de la question, Je retire le mien. 

M. le président du conseil. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je voudrais demander à M. Long- 
chambon de comprendre que nous ne visons pas une forme 
d'entente, mais les abus que peuvent commettre ces ententes. 
Nous u'interdisons pas à une entreprise de s'intégrer verlicale- 
ment, mais vous savez très bien que les remèdes les meilieuss, 
wppiiquée à certaines doses, deviennent des posons. C'est contre 
des abus que nous voulons réagir, Pourquoi refuser au Gouver- 
nement Ja possibilité de réagir contre un abus ? Vous dépiacez 
notre preoccupatton, 

Notre préoccupation n'a jamais été d'intervenir contre des 
enteutes dont nous reconnaissons parfaitement la légalité et, 


dans certains cos, la nécessité, Ce que nous voulons combattre 
c'est l'abus, et nous considérons qu'il y a abus quand une p'o- 
fesæion pr prix qui est en général le plus élere et 


tique un 
qu'on infige des pénalités au membre de la profession qui fait 
un prix inférieur parce qu'il estime pouvoir le faire ou parce 


qu'il est partisan de la formule « travailler beaucoup à petits 
}« lives plutôt que de la fuwmule « travailler peu à gros 
L » 


C'est contre cet abus que nous réagissons. Je m'étonne que 
le mot « dérogation » vous surprenne., Dans un régime comme 
le nôtre. il est ind sp nsih'e de considérer les cas particuliers, 
mais ausei d'avoir une législation qui permette de réprimer les 
äbus. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commission ma‘ntient là 
position prise au cours de la séunion de la commission. 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'amendement, îe 
donne la parole à M. Bardon-Damarzid pour expliquer son vole. 

M. Bardon-Damarzid, Me:darmmes, messieurs, je voulais sim- 
plement faire deux remarques, En premier lieu, je ne crois 
pas que l'amendement proposé par M. Longchambon parvienne 
au but qu'il recherche, J'ai l'impression que, si vous suppri- 
mez ies mots « ou entre les uns et les autres », vous ne chan- 
gez rien quant au sens de la loi, étant donné que le texte dit: 


« … soit en vertu d'ententes, quelle qu’en soit ja nature ou la 
forme, intervenues entre producteurs, entre distributeurs, entre 
pre<l iluires de éervices... » 

Les mots « quelle qu'en soit la nature ou la forme » peuvent 


wiser aussi bien les ententes intervenues entre les seuls pra- 
ducteurs ou entre Îles distributeurs on entre les seuls 
pre! service ou entre les uns et les autres, même s i 
av a pas les quatre derniers mots. 

Ma deuxième remarque sera la suivante: je ne crois pas 
opportun d'écarter les ententes pouvant se réaliser entre les 
producteurs, entre les distributeurs et entre les prestataires de 
services, Il faut, me semble-t-il, si le texte doit avoir un effet 
quelconque, que ces ententes puissent être frappées comme Îles 
autre: 

Je crois, le Gouvernement avant la possibilité d'accorcer 
des dérogations, qu'il est parfaitement inutile d'adopter l'amen- 
dement 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission de la production industrielie, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion industrielle. Etant donné la position rigide prise par la 
commission des affaires éconcmiques, je voterai contre :e 
texte de l'article unique, 

M. le président. Monsieur Longchambun, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Longchambon. Oui, monsieur le président, 

M, le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Par amendement (n° 1), M. Geoffroy, au nom 
de la commission de la justice, gropose de rédiger ainsi k 
deuxième alinéa du texte proposé pour le paragraphe 3° de 
l'artice 37 de l'ordonnauce n° 45-1483 du 30 juin 1%M5: 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux prix des produits 
couverts par des marques de fabrique ou de commerce déposées 
avant le {* juillet 192, qui feront l'objet d'une réglementation 
spéciale 

La parole est à M. le 
Ja justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
L'amendement qui est proposé par votre commission de la jus- 


seuls 


itaires de 


rapporteur pour avis de la commission de 


tice a pour but de rendre la ‘oi plus efficace. Le fait d', 
les prix de marque de l'application de la loi en réduit la 
N'importe qui peut demain œéer n'importe quelle mary 
échapper ainsi à la loi. 

C'est pourquoi, en attendant le vote de la loi sur les 
marque que nous promet le Gouvernement, il est préfer 
ne tenir en dehors de l'application de la loi que les mary 
existaient avant le 1% juillet 1952. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement appelle, de la part 
commission des affaires économiques, deux objection, 

Tout d'abord, cet amendement constituerait une hérés 
mique. Les prix de marque constituent une catégorie de ; 
ne peuvent pas sans inconvénients graves être Soumis à 
régimes différents selon la date de dépôt de la marque 
rieure ou postérieure au 1% juillet, L'argument présent: 
commission de la justice, selon lequel tous les producteur 
seraient des marques pour échapper à l'application du tx 
nous discutons, n'est pas probant, En effet, lesdits prou 
tomberont sous :e coup de la réglementation spéciale prévu 
l'alinéa 2 du texte que nous discutons. 

l'ar ailleurs, l'amendement de M. Geoffroy se réfère à !à 
d: dépôt de la marque pour déterminer si le texte sera app 
ou non, Mais le dépôt d'une marque de commerce n'est pa 
gatoire, aux termes de la loi du 23 juin 1857, Si la marqu 1 
pas été l'objet d'un dépôt légai, le droit de propriété qui t 
attaché résulte simplement du premier usage et le prom 
peut, sans dépôt, revendiquer son droit contre tout usurpa! 
en application de l’article 1382 du code civil. 

En conciusion, étant donné la législation sur les marques do 
commerce et la réglementation spéciale prévue pour :es pr 
marque dans le texte que vous êtes appelés à voler, la 
mission des affaires économiques repousse l'amendement de 
M. Geoffroy. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil, Je sui: tenté de demander À 
teur de l'amendement de vouloir b'en le retirer, car i: ne 
plique pas aux abus que nous visorms dans notre texte 
M. Geoflvoy semble le reconnaître lui-même. Peut-être con 
drait-il de moditier cet amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, le 
demande parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de là 
commission de :a justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, Nr: 
ces conditions, je proposerai une modification de rédaction des. 
tinée à donner satisfaction aux observations présentées par M. !e 
rapporteur de la commission des affaires économiques. 

Au lieu d'indiquer: « Ces dispositions ne s'appliquent pas ax 
prix des pæoduits couverts par des marques de fabrique on de 
commerce, déposées avant le {°° juillet 5952... », nous pou ù 
écrire: « … aux prix des produits couverts par des marqu 
fabrique ou de commerce antérieurement au {9 juillet 1952 

C'est une simple modification de rédaction. 


M. le président du conseil, Monsieur le rapporteur, 
êtes beaucoup plus sévère que le Gouvernement, pui-| 
vous demandez l'application de ce texte aux produits de 
ques de fabrique on de commerce, que le Gouvernement « 
soumettre à une réglementation spéciale. Vous voulez éteni 
le champ d'application de la loi à des produits que nou 
visions pas. 

Je crois qu'il vaudrait mieux réserver votre amendement | 
le texte que nous déposerons prochainement à ce sujet. 

M. le eur pour avis de la commission de la justice. | 1 
commission de la justice voulait donner au Gouvernement ! 
arme plus eflicace; si le Gouvernement ne l'accepte pa. 


M. le président du conseil. Cela créerait une disparité. 
M. le président. L’amendement est-il maintenu ?... 


M. Georges Pernot, président de la commission de la juste 
et de législation civile, criminelle et commerciale, Mesdames, 
messieurs, peut-être conviendra-t-il de retirer l'amendement, }° 
n'en sais rien, mais je voudrais qu'on ne se méprit pas -ur 
la pensée de la commission de la justice, Bien sûr, il s 181t 
d'ux projet d'ordre économique, et nous reconnaissons bien 
volontiers que nous n'avons aucune compétence économique, 
mais nous avons été appelés à nous prononcer sur le caractere 
juridique du texte. 

Examinons ce texte: il comporte un alinéa premier qui : 
un délit et un alinéa second qui précise: le délit m'exister3 
pa: s'il s'agit d'un produit couvert par une marque de fabr:qn°. 

I sera donc simple d'échapper aux eigueurs de la loi. ls 
qu'elle aura été promulguée, on eréera une marque de fab que 
pour un produit quelconque et, immédiatement, ce produit ne 
sera plus visé par la loi. 
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Voilà la raison pour laquelle nous avons déposé cet amende- 
ment. Si M. le président, du conseil nous donne de bo nes Täl- 
sons, nous le retirerons bien volontiers. Vous voyez l'idée de 
pon sens qui nous à guidés. Pour que la loi soit respectée, il 
faut qu'elle soit respectable. Elle n'est pas respectable s'il 
suffit d’une initiative quelconque pour rester en dehors de son 
champ d'application. 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil, Je relrouve bien là les scrupules 
juridiques de mon ami, M. le président Pernot, 

Au sujet des produits de marque, je veux prendre un exem- 
» çt vous verrez qu'il n'est pas aussi fa que vous le 


Lnéé d'échapper à la loi. Prenons l'exemple des pneus Miche- 
1 Nous sommes tout à fait d'accord pour que Îles pneus de 
]1 maison Michelin soient vendus dans tous les garages de 
France aux prix fixés gar la maison Michelin, car cetle der- 
nière est obligée de demander l'accord du ministère des affaires 
économiques pour la fixation de ses prix, 

Prenez, par contre, une organisation professionnelle dans 
laquelle entreraient les fabricants de caoutchouc. L'organisa- 
tion professionnelle décidant que tous les produits, quelles 
qu'e1 soient la marque et la nature, devront étre vendus à 
un prix déterminé, il ne suflira pas qu'une entreprise donne 
uue marqué où une appellation quelconque à son produit 
pour avoir le droit de vendre au-dessus du prix limite ou en 
dessous de ce prix. 

Nous élablissons une distinction complète entre les produits 
dont les prix sont fixés, pour l’ensemble de la profession, par 
le bureau de l'entente ou de l'organisation professionnelle et 
les produits de marque dont les prix sont fixés par une mai- 
con avec l'accord des services du ministère des affaires écono- 
miques, ces produits étant vendus par la maison elle-même 
chez tous les commercants de France. 

Prenez l'exemple de la teinture, Le prix de teinture de 
100 kilogrammes de coton, fixé quelle que soit la qualité du 
produit, quels que soient les prix de revient de l'entreprise, 
quelle que soit la perfection du service, sera le même, quelle 
que soit Ja maison, 

Là, ce n'est pas un prix de marque; c'est un prix relatif à 
l'ensemble d’une profession, Les pneus Michelin, le savon 
Gibbs ou le rasoir Gillette sont au contraire des produits de 
marque pour lesquels nous ne désirons pas intervenir, alors 
que vous voulez, par votre amendement, les inclure dans 
notre projet. 

M. le président de la commission de Ia justice. Oui, pour 
les produits déposés antérieurement, maïs je voulais parler de 
ceux que l’ont déposerait immédiatement ‘après la promulga- 
ton de la loi. 
A. le président du conseil. Vous créez, je le répète, une 
sparite, 

Supposons que, demain, M. Durand invente un produit quel- 
conque et veuille le vendre dans la France entière, sons ea 
dénomination, à un prix fixé d'après ses prix de revient et 
accepté par l'économie nationale. Il ne rentre pas dans le 
cadre des ententes professionnelles, mais dans la catégorie 

Prenez un appareil de T. S. F. fabriqué par une maison déter- 
minée. Cet ag æ se vendra chez tous les marchands d'arti- 
cles de T. S. F. au même prix. Par contre, tous les appareils 
de T. S, F, ne se vendront pas au même prix et c'est contre 
là fixation à un prix unique par l'organisation professionnelle 
que nous nous élevons, ; 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
de la justice. 

M. le président de la commission de la justice. Permettez- 
moi de trouver tout cela un peu subtil. Je crains que vous ne 
vous heurtiez à de grandes difficultés au moment de l'appli- 
calion de Ja loi. 

En tout cas, la commission de la justice n’a pas l'intention 
de jouer les Fouquier-Tinville, (Sourires.) Si, vous-même, mon 
sieur le président du conseil, chef du Gouvernement, vous 
esiimez être suffisamment armé, nous nous inclinerons bien 
Voionliers, et d'autant plus volontiers, pour ma part, que je 
suis — vous le savez — un vieux libéral et que, par cunsé- 
quent, je ne tiens pas à aggraver les pénalités. 

M, le président. L'amendement est-il maintenu ? 

LT le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 

e 1e retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Etant donné la rigidité de la position prise par la 


d { | r 
d'avis et Je vot 

M. le président de la commission, | | 

M. le president. Là ] t à M. le m lent de la come 
TRES 

M. le président de la commission. Je voudrais rap r à 
M. le président du conseil que je posé tout à 
deux dates au 11 

M. le président. La est à M. le | 

M. le président du conseil, Sur Ja question de la dérogation, 
] les { { | 

tien i luire M 1 t i 
de une prorogat 1 le | Si M 
motiver sa detnande en hi l'a 
nerars bi s J yu 1 s t 
pouvoir lonner des délais suffisants. 

M. le président de la commission. l'en-eimble d'une 
politique que Nous pensons a entre 
prises dont les comptes ont été établis au 15 juin el pou ÊSe 
quelles le délai du 1 juillet est trop rapp 

M. le président du conseil. J'examinerai la demande avee 
b'enveil'an e, Je 1e Vols pas da briort 

M. le président. l'ersonne n2 demande p la } € ?.. 

Je mets aux voix l'article unique 

(L'article unique est (e.) 

M. le président. L'Assemblée nationale ivail volé { M 
dont votre 4 la Suppres . 
saisi d'un amendement présenté par MM. Rogie Ror: 
En dir rt, De rieu, Benhabvles ichiha, Sid-Cara 
za Fehrat Mahrou Muscatell, Mahdi et A lant à 

| 


rétablir l'article 2 avec la rédaction su 
tons de Ja présente loi sont applicabies à 


La parole est à M. Rog 


M. Rogier. Monsieur Je président, mesdames, 1 vu l'or 
donnance du 30 juin était rendue applicable à lAlger.e 
par décret, Or, lepuis 1947, le statut est \ chang 
d'application des dois à FAlgérie. Si le Gonx ne eut 
rendre celte loi applicable à l'Algérie, 11 ne peut le faire que 
par la VOIX ] rislative. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

| 


M. le président de la commission. 
à même d'apprécier l'amendement qui à élé dépose; en 
remet à la sagesse du Conseil, 


M. le président. Que] est l'avis du Goust ement ? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement avait, pour l'insg 
tant, limite le champ d'app de à la mviropuie, 

M. Rogier. Je retire l'amendement. 

M. le président. L'imendement est relire, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conscu de la République a adopte.) 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTIONH 


M. le président. J'ai recu de MM. Mur ne Parré, 
Boivin-Champeaux, de Maupeou et Schleiter n pr »’n de 
resolut'on tendant à inviter le nement à que 
solent déposce iux Invalides les vire Je M 

La proposition de résolution sera prin 5, 
missivn de Ja défense nalional 1 nliment.) 


— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Montpied un rapport, fait sv 
nom de la commission du travail et de la irilé sOCiaie, 
la proposition de loi, à loptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter les dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juil- 
let pour étendre le fire de la < irile socjale aux 
aveugles de la résistance, (N° 309, année 1952.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 388 et distribué, 
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by « 4° Contre quiconque, ayant été condamné à une ; 
supérieure à une année d'ernprisonnement, aura, dans un 


PETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposition de ii, adoptée par l'Assemblée nationale, éten- 
dant à l'Algérie les dispositions des articles 64 et 64 a du 
livre LH du code du travail (n° 177, année 1952) et la discussion 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur les 


accidents du travail (n° 341, année 1932), mais la commission 
du travail et de la sécurité sociale demande que la discussion 
de leux affaires soit reportée à l'ordre du jour de la séance 
du eudti 10 ju et. 


li n'y à pas d'opposition 
en est ainsi décidé, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE LA DISCUSSION 
D'UN RAPPORT 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion des 
conclusions du rapport fait au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions tendant à modifier l'article 15 du règlement du 
Conseil de la République (N° 321, année 1952) ; mais la commis- 
sion demande que cette affaire soit retirée de l'ordre du jour. 

n'y à pas d'opposition 

L en est ainsi décidé, 


J 


INTERDICTION DE SEJOUR 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur Ja 
demande de discussion immédiate du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'interdiction de séjour (n° 332 
et 399, année 1952), 

Queïqu'un demande-t-il la parole 

la discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le président de 
la commission de Ja justice, 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers collè- 
gues, vous êtes saisis d'un rapport de notre ami M. Carcassonne, 
absent ce soir, et qui m'a prié de le remplacer. 

IL y a en réalité deux rapports: un rapport n° 339, et un 
rapport supplémentaire qui a été distribué cet après-midi. En 
deux mots, voici les raisons pour jesquelles le rapport supplé- 
Anentlaire a du ‘ntervenir, 

Carcassonne avait déposé son rapport le 3 juillet 1952 et 


concluait à l'adoption pure et simple du texte voté en premièr 
Ject par l’Assemblée nationale, A la suite de ce vote, la 
comm \ de 1x justice a recu de M. le garde des sceaux, 
at part, et de M ministre de l'intérieur, d'autre part, un 
ce) l'ubservations qu'elle a étudiées très attenti- 
vement et q t'aumente à modifier très légèrement le texte 
pri C'est raison pour laquelle est inter- 
\ 1 ce rapport supplémentaire que je vous demande de bien 
vVoukar adopler, 
| M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion géncrale 
La diset nn générale est close, 
Je consult Conseil de la République sur le passage à ja 
Ü \ des artic.es du projet de loi. 
Le ( il décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président, Je donne lecture de l'article 1°: 
« Art, ! Les arlicles 44 à 50 du code pénal sont modifiés 
Co 
drt. 44. L'int liction de séjour consiste dans la défense 
faite à un le paraitre dans certains lieux. 
. des mesures de surveillance et 
d' 
S t de deux à cinq ans en matière correctionnelle, 
en itlore iminelle sauf je cas prevu 
à le 6x le d'instru n criminelle 
A re tout condamné aux travaux forcés à temps, à la 


ae! à son où au banmssement 

à l'emprisonnement pour crime ; 
Contre tout condamné pour crime ou délit contre la 

sSurele interieure ou extérieure de l'Etat; 


de cinq années après l'expiration de cette peine ou sa 
cription, été condamné à une peine égale ou supérieure à 
année d'emprisonnement ; 

u 5° Contre tout condamné en application des articles ! 0, 
108, 138, 142, 143, 144, 213, 228, 246, 305, 306, 307, 31, 
312, 317 (alinéas 1, 2, 4 et 7), 326, 334, 334 bis, 335, 40! 
406, 408, 415, 419 et 435, alinéa 4; 

« 6° Contre tout condamné en application de l’article 1: 
la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 
l'article 2 de la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des sub: 
vénéneuses, ainsi que, au cas de récidive, contre tout cond 


en application de la loi du 10 janvier 19936 sur le port de: S 
prohibées. 
« Art. 45. — Tout condamné à une peine perpétuel! i 


obtient commutation ou remise de sa peine est, s'il n° 
autrement disposé par la décision gracieuse, soumis de jh 
droit à l'interdiction de séjour pendant cinq ans. 

« Il en est de même pour tout condamné à une peine ] 
tuelle qui a prescrit sa peine. 

« Art. 46. — La liste des lieux interdits est fixée par l: 
tre de l'intérieur, par voie d'arrêté individuel pris sur la 
position d'un comité comprenant notamment des magi-t:1., 
des représentants du ministre de l'intérieur et des repri 
tants des œuvres de patronage. 

« Le même arrêté détermine les mesures de surveillar t 
d'assistance dont le condamné pourra être l'objet, 

« À tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le 
ministre de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, moditier 


la liste des lieux interdits et les mesures de surveillance ct 
d'assistance applicables au condamné. 
« Art. 47. — L'arrèté d'interdiction peut décider qu'il sera 


sursis à son exécution. L'exécution de l'arrêté d'interdiction 
peui être suspendue à tout moment, par le ministre de l'ir! 
rieur, sur la proposition du comité prévu à l’article 46. 

« Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent tre 
maintenues soit totalement, soit en partie, pendant la duree 
du sursis on de la suspension. 

« Le sursis et la suspension sont révocables à tout moment 
dans les formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant 
lequel le condamné aura bénéficié du sursis ou de la su<pen- 
sion sera compté dans la durée de l'interdiction de séjour sauf 
disposition contraire de l'arrèté de révocation. 

« En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner 
dans une localité interdite peut être accordée par l'autorité 
administrative. 

« En aucun cas, le ministre de l’intérieur ne peut aggraver les 
propositions faites par le comité en application du présent 
article et de l’article qui précède. 

« Art. 48. — L'arrêté d'interdiction est notifié au condamré 
qui reçoit, outre un carnet anthropométrique, la carte d'identil 
légale. Les décisions ou arrêtés pris en application de l'article 14 
et de l’article 47 Jui sont également notifiés. 

« Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au 
condamné avant sa libération définitive ou conditionnelle, l'in- 
terdiction part de la date de cette libération. Toutefois, en cas 
de révocation de la libération conditionnelle, l'interdiction e-t 
suspendue pendant le temps de la nouvelle incarcération. Il en 
est de même en cas de détention pour toute autre cause. 

« Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa 
libération, le condamné doit, à ce moment, faire connaitre «u 
directeur ou au surveillant chef de l'établissement péniten- 
tiaire où il était détenu, le lieu où il a l'intention de tixer +4 
résidence; il est tenu, en outre, pendant les trois mois sui- 
vant sa libération, de l'aviser de tout changement de cette re<1- 
dence, et de se rendre à la convocation qui lui sera adres 
par l'autorité administrative en vue de la notification de l'arrete 
d'interdiction. S'il satisfait à ces obligations, l'interdiction part 
de la date de la libération; dans le cas contraire, elle n'a eflet 
que du jour où la notification de l'arrêté d'interdiction aura pu 
lui être faite. 

« S'il n'a pas été prononcé de peine privative de liberté sans 
sursis ou si cette peine est expirée, la notification de l'aritte 
d'interdiction est faite au condamné dès que le jugement ou 
l'arrêt portant condamnation à l'interdiction de séjour € 
devenu définitif; l'interdicion part du jour où le jugement ou 
l'arrêt a acquis ce caractère. 

« Dans le cas prévu à l’article 45, alinéa 2, l'interdiction 
séjour produit son effet du jour où la prescription est accompi 

« Art. 49. — Peut être puni d'un emprisonnement de 119: 
mois à trois ans et d'une amende de 2.000 à 12.000 francs ou 
de l'une de ces deux peines seulement, tout interdit de St i 
qui, en violation de l'arrèté qui lui a été notifié, parait dans ul 
lieu qui lui est interdit, 

« Peut être puni des mêmes peines celui qui se soustrait 
aux mesures de surveillance grescrites par l'arrêté qui lui à 
été notifié, ou qui ne défère pas à la convocation qui lui €: 
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jressée par l'autorité adminisirative en vue de la notifi ation 
l'arrêté d'interdiction dans le prévu à l'article 4x, 
rer + 50. — Des règlements d'administration publique, pris 

« ja proposition du ministre de la justice et du ministre de 
intérieur, détermineront les conditions d'applivation des arli- 
cles 44, 46, 47 et 48. 

« lis fixeront, notamment, la composition et Je fonctionne- 
meut du comité institué à l'article 46, les autorités judiciaires 
et administratives dont ce comité devra prendre les avis, les 
mesures de surveillance et d'assistance qui pt uvent être pres- 
crites en application des articles 44 et 46, les conditions d'eta- 
plissement et de délivrance et les modalités des pièces prévues 
à l'article 48, alinéa te, les mentions et les visas à porter 
eur le carnet anthropométrique, la forme des notifications des 
arrétés prévus aux articles 46, 45 et 4S et de convocation 
révue à l'article 48, alinéa 3, les conditions dans lesquelles 
euvent être délivrées les autorisations provisaires 4 
en vertu de l’avant-dernier alinéa de l'artrle 43. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1* est adopté ) 


M. le président. « Art. 2. — Sant abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notamment l'article 19 de la 
Joi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, le décret du 3% octo- 
bre 135 réformant le régime de l'interdiction de séjour, l'arti- 
cle du décret du août règlement d'a lninistra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 23 janvier 1S74 sur 
la surveillance de la haute poiice, l'article 229 du code pénal 
et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la présente 
Jui, toutes dispositions législatives en tant qu'elles édictent la 
peine de l'interdi:tion de séjour hors les cas prévus aux arti- 
cles 44 et 45 du code pénal modifiés par la présente loi. 

« Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

« Les articles 221 et 282: 

u L'alinéa 2 des articles 57 et 267; 

« L'alinéa 4 de l'article 67: 

« Le dernier alinéa des articles 156, 444 et 452: 
« La dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 174, 387, 400 et 


« La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 399; 

« La dernière phrase des articles 251, 271, 343 et 388: 

« Les mots « pendant cinq à vingt et un ans » à la fin de l’arti- 
cle 108; 

« Les mots « et être placés » ou « et être placés sous Ja sur- 
veillance de la haute police pendant le même nombre d'an- 
nées » à la fin des articles 362 et 366; 

« Les mots. « et l'interdiction de séjour pendant le même 
temps » à la fin de l’article 302; 

« Les mots « et ètre mis, par l'arrêt on le jugement, sous 
1 surveillance de Ja haute police pendant le mème nombre 
d'années » à la fin de l'article 389, » — (Adopté.) 


\rt. 3. — Les articles 11, 100, 138, 246, 317 et 425 du code 
pénal sont modifiés comme il suit: 

Art 11, — « L'interdiction de séjour, l'amende... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art, 109, — La dernière phrase de l'article est remplacée 
pa” les dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront être 
interdits de séjour, » 

« Art, 138, — Le dernier alinéa est remplacé par les dispo- 
Siüons suivantes: « Elles pourront néanmoins étre interdites 
de séjour, » 

171. 246, — Les mots « être mis sous la surveillance spéciale 
de la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans » sont 
remplacés par les mots: « être interdit de sejour, » 

4, 317. — L'alinéa 6 est ainsi rédigé : « Dans Les cas pré- 
Vus aux alinéas 1%, 2, 4 et 5 du présent article, le coupable 
pourra en outre être interdit de séjour ». 

La dernière phrase de l'alinéa 7 est ainsi rédigée: « Il pourra 
de plus être interdit de séjour ». 

Wrt. 435, — Le dernier alinéa est remplacé par les dispo- 
Siions suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites 
de séjour. » — (Adopté.) 

‘Art. 4, — les règlements d'administration publique pris 
pour + y de l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 et du 
“ccret du 30 octobre 1935 demeureront en vigueur jusqu'à 
l'entrée en vigueur des règlements d'administration publique 
| + par l'article 50 du code pénal modifié par la présente 
oi. 

.« Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent arti- 
cle, toute interdiction de séjour prononcée antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi continuera à produire ses 
ellets alors même qu'elle l'aura été par un jugement ou arrêt 
non définitif à la date de ladite entrée en vigueur contre lequel 
Na élé exercée aucune voie de recours ou qui à fait d'objet 
d'un pourvoi en cassation suivi de désistement ou d'un arrèt 
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de rejet. Sous la même réserve, les arrêtés d'interdiet noti- 
liés avant date de lentree en vigueur de la present 
demeureront applicables, 

« Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, modifiés 
par la présente loi, sont applicables dans tout eas d'interdiction 
de séjour visé à l'alinéa qui précede, La durée de cetti 
dict il, en Inällere com le, est réduite i 1 à , à 
de son } t de éépart \dopté. 

« Art - La pres te du ni à l'article alt $ 
et le la loi du 27 mai les récidin 
par loi du 19 juillet 1% 1 à] e4d 
t let 1942 sur l'exécution de la relégat i aux à : 
4 et 6, alinéa 2, du décret du 17 juin 1998 relalif au bagn 

« Poutefois, les mots « dans les conditions déterminées par 
le décret du 30 0 tobre 194 ligurant à la fin de 1 € 4 
de l'acte dit loi du 6 juillet 1942 sout abrog 

« Art. { - Les alineus et 3 de l'article 635 dn de d'in 
Wuction criminelle sont abroges el remplacés par les dis} 
lions suivantes : 

« Néanmoins. le cond pre 
tions de l'artiel 2. qu pt 
droit et sa vie durant à l'inte tion de séjour dans le d 
tement où demeureraient soit celui sur lequel on nire Ja pro- 
priété duquel le erime aurait été commis, soit ses héritiers 
directs. 

« Les dispositions des articles 46 à 50 du code pénal sont 
applicables à la présente interdiction \tdopt 

« Art, 7. — L'article 4, paragraphe 4°, de la loi du 27 mai 1883 
sur les récidivistes est ain<i moditié : 

Sept condamnations, dont deux au moins prévues aux deux 


paragraphes précédents et les autres, soit pour vagabonlaige, 
soit pour infraction à l’article 49, alinéa 17, du code pén 4 
la condition que deux de ces condamnations soient à plus de 
mois d'eruprisonnement, (Adopté.) 

« Art, 8, — Les condamnes à l'interdiction de séjour par une 
juridiction statuant au nom de l'Union francaise où du peuple 
français pourront êtve soumis à l'interdiction de séjour dans 
les conditions prévues aux articles 44 et suivant 
dans partie des territoires où la “résente loi est ipplicable, 
(Adonté.) 

« Art, 9, — Ja présente loi est applicable À l'Algérie, 

« Elle entrera en vigueur trois mois après sa publication au 
Journal officiel. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


SECURITE SOCIALE DES AVEUGLES DE LA RESISTANCE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M, le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a demandé la 
discussion immédiate de la proposition de loi adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à compléter les dispositions de la loi 
(n° 50-879) du 29 juillet 19% pour étendre le bénéfice de la 
sécurilé sociale aux aveugles de la gésistance (n° 509, année 
1952 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de ‘a Re publique à 
Statuer sur la procgélure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnte, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Montpied, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. Mesdames, messieurs, le texte qui vous est sou- 
mis à pour objet d'étendre le hénétice de la sécurité sociale, is 
déjà appliqué aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
Auerre, aux veuves de grands invalides et aux orphelins de 


guerre, aux aveugles de la résistance. 

me parait inutile d'insister davantage sur ce sujet; Ja 
prop sit de Joi dont vous êtes saisis teud à rCparer no! pas 
Mails une erreur. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 

iSCUSsSion générale 

La discussion générale est close. 

Je msulte le Conseil de Ja République cur le passage à 1» 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que. ) 

M. le président, Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique, — L'article 2 de la loi n° 50-879 du 29 juillet 
1950 étendant le bénéfice de Ja sécurité sociale aux grands inva- 
lides de guerre, aux veuves de guerre. aux veuves des arandg 
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Surele interieure ou extérieure de notilié, ou qui ne dcfère pas à la convocation qui sui 
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invalides de guerre et aux orphelins de guerre est complété par Décision sur la demande de discussion immédiate de !à pro. 
le nouveau paragraphe suivant : xition de résolution de MM. Naveau, Courrière, Cha : 

« 4° Les aveugles de la résistance bénéficiaires de la loi oulangé et des membres du groupe socialiste et ap; * : 
n° 4s-10SS du & juillet (MS portant extension de l'allocation de tendant à inviter le Gouvernement à déposer un ES . 
grand mutilé de guerre aux aveugles qui se sont enrûlés dans tendant: 1° à augmenter le taux des allocations de «| 
Ja résistance. 2° à uniformiser le taux de ces allocations ; 3° à supprin ; ! 

Personne ne demande la parole ?.. ticle 10 de la loi du 11 octobre 1940, prévoyant une p , 4 

Je mets aux voix l'avis eur la proposition de loi. tion des communes aux dépenses résultant de l'aide : ° 4 

(Le Conseil de la République a adopté.) vailleurs sans emploi (n° 45, année 1952. — M. Vanrulle: * 3 

porteur, et avis de la commission de l'intérieur {adn 
tion générale, départe mer itale et communale, Algéri « ? 
— 26 — M. Verdeille, rapporteur) 
Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblé: 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS nale, relatif à ratification : {d'une convention 
SUR UN PROJET DE LOI nomenclature pour Ja classitication des marchandises d 
tarifs douaniers ; 2° d’une convention sur la valeur en 

M. le président. Conformément À l'article 58 du règlement le des marchandises; 3° d'une convention portant créa! , 
Gouvernement demande la discussion immédiate, pour la pro- conseil de coopération douanière; 4° d'un protocole rela l 
chait nce, du projet de loi de programme, adopté pat groupe d'études Eee l'union douanière européenne, sig, « À 
l'Assemblée nationale, pour la réalisation du plan de développe- Bruxelles, le 22 décembre 1950 (n°* 308 et 345, année 142 … 
ment de l'énergie atomique (1952-1957) (n° 361, année 1952). M. Rochereau, rapporteur) ; 

IL x e procédé aussitôt à l'affichage de cette deman le de Discussion de la question orale avec débat suivante : 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République M. Raphaël Saller demande à M. le ministre de la ] 
sera app lé à statuer au cours de sa prochaine seance, d'outre-mer suivant qu »]s principes et par quels mi 

Gouvernement entend assurer aux populations des ter: 
d'outre-mer et des territoires associés de la Républiqu à 
— 71 — çaise : À 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR : Les droits, les libertés et les institutions politiques, ai ; : 
l'organisation administrative promis par la Constitut l 4 
M. te président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de les | 
la proch Tone DA “ur e que qui aura lieu jeudi 10 juillet, Une structure économique et une armature sociale rép t 
Vote pi jet adopté par l'Assemblée nationale, aux exigences du monde moderne et aux t: 

la caisse nationale de g nltie des lers docke 
nes 102, re Discussion de la proposition de résolution de MM. 
teur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat Bataille, Boivin-Champeaux, Gaspard, Péridier, Louis A 

\ nation de trente-quatre membres de l'Assemblée de Bardon-Damarzid, Bels, Georges Bernard, Borgeaud, ( 
l'Unior, francaise en application des articles 2, 10 et 41 de la Mmes Crémieux, Dx labie, MM. Dulin, Le Léannec, Henri 
loi organique du 27 octobre 1946 modifié par la loi du 3 juil- poil, de Montalembert, Restat, Satineau, Sclafer, Tucci, R 
let 1952 et de la résolution du 8 juillet 1952; Abel Durand, Philippe d'Argenlieu, Augarde, Charles B 

Scrutin pour l'élection de six membres titulaires représen- Beauvais, Benchiha Abdelkader, Jean Bène, Bertaud, Jean - 
tant la France à l'Assemblée consultative prévue par le statut | thoin. Bordeneuve, Pierre Boudet, Brettes, Brizard, Louis 
du Conseil de l'Europe (En application de l'article 76 du règle- net, Frédéric ( ayrou, Chalamon, Chapalain, Chevalier, 

7 nt, ce Scrulin aura lieu, pen dant la séance publique, dans Col ina, René Coty, Courrk re, Michel Debré, Delalande, 
de | V0 le la salle des séances trie, Claudius Delorme, Driant, François Dumas, D 

| in } lion de six membres su ipplé ints ésen- Mme Eboué, MM. Enjalbert, B Fournier, Franck-C 
tant la France à l'Assemblée consultative prévue par le statut ques Gadoin, Gasser, de Geoffre, Giacomoni, Gilbert J 
lu ( <eil de l'Europe (En application de l'arl ticle 76 du rêqle- Jean de Gouyon, R bert Gravier, Grégory, Marcel Grimal, 
ment, ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans le Guiter, Héline, Jézéquel, Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Altert 
voisin de la salle des séances): Lamarque, Lauret it-Thouverey, Le” Basser, Leccia, R t 

Scrutin pour l'élection de cinq délégués représentant la Le Guyon, Marcel Lemaire, Claude Lemaitre, Emilien Lieu! l; 

France, à l'A nbhlée commune prévue par le traité instituant Litaise, Lodéon, Marcilhacy, Jean Maroger, Jacques Mas! ;, 

: imunauté européenne du charbon et de l'acier (En Mathieu, Georges Maurice, Meillon, Menu, Milh, Monict, 
applu ation de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura leu de Montullé, Charles Morel, Muscatelli, Jules Olivier, ! 
pendant la séance publique. dans le salon voisin de la salle des caud, François Patenôtre, Paumelle, Pellene, Pinton, Mir .l 
séances) : Plaisant, Plait, de Pontbriand, Jules Pouget, de Hair . 

Discussion de la proposition de loi, adopté ée par l’Assemblée Réveillaud, Fee, Paul Robert, Rogier, Emile Roux, Ro - 
nationale ipres declaration d'urgence. insutuant un permis de nat, Rupied, : Sarrien, Francois Schleiter, Séné, Sid-Cara ( 
chasse unique dénommé « permis national de choses » (n° 379, Sisbane Cherif, Soldani, Symphor, Tamzali Abdennour, 1 

e 1952) : seire, Gabriel Tellier, Ternynek, Mme Jacqueline Thome-lite- 

D n sur Ja leman le de discussion immédiate du projet nôtre, MM. Varlot, Verdeille, Voyant et Michel Yver, tendant À 
de lui de programme, adopté par l’Assemblée nationale, pour inviter le Gouveriement à restituer au service des alcools les 
Ja réal ion du pla un de développement de l'énergie atomique movens indispensables pour assurer son bon bonctionnement 
(1952-1057) (n° 361 et 384, année 1952. — M. Boutemy, rap- dans le cadre des textes organiques (n°* 144 et 2S0, année 1922, 
porteur) ; M. Péridier, 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée IH n'ya pas d'oposition ?.…. 
nationale, majorant les indemnités dues au titre des légisia- L'ordre du jour est ainsi réglé. 
lions sur les accidents du travail (n° 341, année 1952. — Personne ne demande la parole ?.. 

Met rap} rteur ; commission de l’agriculture La séance est levée, 

de la proposition loi,” adoptée par l'Assem- (La séance est levée à vingt heures quarante minutes.) 
blée nationale, étendant à l'Algérie les dispositions des arti- Le Directeur du service de la sténogri}! 
cles 64 et 64 à, du livre I du code du travail (n° 177, du Conseil de la République, 
année 1952, — M. Vanrullen, rapporteur) ; CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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: : « Les ministres ont toute/o la faculté de déclarer par écrit que 
Modification aux listes électorales des membres erceptionnel, 
des groupes politiques. mnents de (Cur pons ce délai p] lire ne } ut un 
« Toute question érrite à laquelle n'a pas élé répondu dans les 
} GROUPE SOCIALISTE délns pre pus ci-dessus est « ertré n st Son vur 
» j (54 membres au lieu de 53.) le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
| 3 de cette demande de conversion » 
— à Ajouter le nom de M. Commin. 
4 
4 


: Erratum LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
eu somple rendu in exlenso de la séance du 3 juillet 1952. auxquelles il n'a pas été répondu 

| ; dans le mois qui suit leur publication. 

\ | REVISION DE CERTAINES RENTES VIAGÈRES (Application du règlement du Con de la Ré] 


CONSTITUÉES ENIRE PARTICULIERS 

Page 1541, 2° colonne, article 2: 

Rétablir ainsi les deux premières lignes: 

« Art. 2. — L'article 3 de la loi n° 49-420 du 25 mars 1919 est 
modifié. », 


Présidence du conseil, 
Nes 1594 Marc Rw art; 293% Jean 


Secrétariat d'Etat. 


QUESTIONS ORALES 
$ REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1916 Jean Ge Mr Jean Geoffroy: 2772 M ; 
LE JUILLET 1%2 2861 Jean Jean G 
Agriculture, 
' Application des articles 81 à S6 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orcle au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseu de la Budget, 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne An \ 
contenir aucune timputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers e Pate ( 
nommément désignés ; sous réserve de ce qua est dit à l'article 87 Liaparède ; \re stève ; > Fügar 1 I! i 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. Mau 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur et f ; 
à de leur dépôt, Education nationale, 


« Art. 8. — Le Conseil de la République réserve chaque mois Nos il Edouard Soïd 2506 (Gé s Mi 
une séance pour les questions orales pusées par application de 
l'article 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et ; : ; 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour Finances et affaires économiques. 

« Ne Peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que N°s 694 Maurice Pic; 797 Paul Baratgin : Sit Rer Cox, Si? Henri Ro 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. Ca à MATE 

« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur J 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, du donne la { 
parole au ministre. ñ 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui Bar 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter Re: 
strictement ses erplications au cadre firé par le terte de sa ques- } 
tion; ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. ‘ 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle Ï 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la | 
suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle upienv: %39 André Lilaise: 4341 He Ma * 3512 A dé Pin 
doivent être appelées dex questions orales ». n°: 


330. — 8 juillet 1952, — M, Fernand Auberger demande à M. le 382 Max M À S3 M M ss P Ron (x) 
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaître dans Gaston Cl lle; 3591 Yves Esli 
q es conditions la Revue du Rationalisme moderne, La Pensée, es l'ernot. 
et adressée aux établissements d'enseignement et s'il admet qu'une 
te publication, dont le caractère politique et tendancieux est Intérieur. 

utabie soit isa intra lpe ains a eunesse 

Wdiscutabie, soit mise entre les mains de la jeunesse française, Nos 9573 Aristide de Rardonnèche: 2574 Aristide de Tan 
3572 Aristide de Hardoi es Naveau, 


QUESTIONS ECRITES Justice, 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Nes 3218 Emile Claparède; 3602 Edgar Tailhades,. 
LE 8 JUILLET 192 


Reconstruction et urbanisme, 


Nos 2299 Jean-Eric Bousch: 3100 Jean-Eric Bousc| 7: René Rad 


Application des articles 82 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrile . scurité 
+ Gouvernement en remet le texte au président du Çonseil de la Travail et urité sociale. 
iépublique, qui le communique au Gouvernement. ee 

( a ul-Emlle Descomns: 2% Léo Hamon: 2537 Georc 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne mps; L Hamon: 2557 Georg Per 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers Leccis. 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
sSCnateur et à un seul ministre. 


Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, Nos 9213 Luc Durand-Réville; 364 Adolphe Dutoit 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
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AFFAIRES ETRANGERES 


3687. & juillet 1952, — M. Jean Bertaud demande À M, le ministre 
des affaires étrangères que's sont les accords existant actuellement 
en \ France et la Tch slovaquie en malière de règlement des 
dormmages subis dans l'un on l'autre pays à la suite d'événements de 
guerre: demande également s'il est actuellement possible pour un 
Tel <lovaque habitant la France d'obtemr, par l'intermédiaire de 
] HET ints français en Tchécoslovaquie, le règlement d'intemnités 
à \ é par l'Etat teh slovaque à la suite d'exproprialion 
es et de ibstilution d'un commerce d'Elat à un commerce 


AGRICULTURE 


M, Philippe d'Argenlieu expose à M, le 


3688 à juillet 1952 
quant aux 


= 
ministre de l'agriculture que des opinions divergentes, 


ul lisation des vaccins anti-aphteux, semblent diviser le 
le vr! naire et nuire grandement à la en œuvre 
ns le défense contre l'épizootie de fièvre aphleuse qui dévast 

| de nos départements: et lui demande, 
| 3 vmmment il entend assurer, sinon une ui de doc- 
du moins nie d'action qu ermetlte de lutler ac.ivement 
| \ coup à notre cheptel, tout en 
hi 4 tifficile mnbre de cu:livateéurs. 


DEFENSE NATIONALE 


M. Jean Bertaud dermande à M. le ministre 


3689. 8 juillet 1952. - 


de la défense nationale dan: quelles conditions un soldat reconnu 
ha \ un service normal par des services psschiatriques mulilaires et 
do » dossier de réforme est en cours d'instruction, peut-il être ms 
g et n er ue camarades alors 
qu ruis en observation dans un hôpital; 
en ell e bhosner à assurer son traitement par des 
q boutir à des juences grave Phi l'inté 
pe êlre d st iX pour IX à Qui 


M. Jean Bertaud dermande M, le ministre 


3690. et 1952 


de 1a déionse nationale jans quelles ndilions sont nommés jes 

if Lu rule ant ten de laulorilé re'tgieuse ou 
bi à [ Lure est appt 1 liter 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3691 $S ju t 1952 M. Jean Boivin-Champeaux demande À 


M. le ministre des PARUS et des affaires économiques quelies pre- 
eut on de l'article 43 de Ja loi 
] du a int les exonéra s des d s en 
lg qu'à le 5 n le toutes mutations 
| { lu erne Île 1 de et AI qui 
jans tex ue les sons avé l'eflet fécro- 

1 1 F au o di ou t “1 s(re- 
» d le troits percus pour dona- 
l le} * date s'il entrait dans l'esprit du 16515 
1a 1 illons 1CX ilion des d s squ'à 


M. Edouard Soldani demande à M Île 


ministre eu finances et des affaires économiques les raisons pour 
| s tm ire: du 4 lon colonial sibérien, qui n'a jamais 
ta! e de ssh m ure française en ont été ex tu 
du D lice d 1 loi Dessein pat iction du 25 août 1958. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
3691. 8 juillet 1952 M. Paul Gondjout demande À M. le minis- 
we de la France d'outre-mer: 1° si le décret du 6 septembre 1953 


\ la naturalisation des originaires de l'Afrique équatoriale 
disposilions de 


t toujours en vigueur nonobstant Îles 
te la Constitution du 27 octobre 1916: ?o quelles mesures 


t sagées par le Gouvernement pour faire voler les lois 
pa e pr té et qui doivent élablir les conditions 
din: jesqueiles les ressortissants des terriloires d'outre-mer exer- 
Ê t leurs droits de \wens: Je quelles sont les conditions exi- 
< des terriloires d'outre-mer pour renoncer 
l r itut personnel et opter pour le stalut de droit civil français. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3691. 1952 — M. Emile Vanrullen signale À M, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce (ue de nombreux mineurs béné- 
1 


résime de ngue maladie, ne sont pas réembhauchés par 

les ères nationales à l'expiration du congé de trois ans qui 

#4 accord qu'ils sont par suile dans l'impossibilité de se 

P situation; et demande s'il ne serait pas possible de 

dem ler aux houillères de procurer à ces anciens agents des sit.a- 
t rapport avec leur capacité physique, 


JUSTICE 


3695. — 8 juillet 1952. — M, dean Reynouard demanie } M, Je 
ministre de la justice quelle peut être la voie de recour 
emploveur qui conteste le chiffre des prestations qui lu s 
mées sour une main-d'œuvre de prisonniers de guerre, une di 
de rec!ifration gracicuse ayant été reje'ée par la régie des 
{, plate Fontenoy, à Paris. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3698. — & juillet 1952, — M. Charles Raveau expose à M. le minis 
tre du travail et de la Sécurité sociale qu'un <alarié agro 
9 novembre 1886, total se à l'âge de soixante-cinq ans les an 
ilariai ci-après, du 15 avril 1914 au 2% février 1929 (a fait a 
: 14 ans 10 mois 9 jours ju 1er 1941 au 9: 
Hi: 10 ans 4 mois 9 jours : tolal des années de salaria 
!S jours: que l'intéressé, du 15 evril 1914 au 24 fé 
de salarlé agrivole au service de se: part 
P <é qu'à ce moment il élait marié et n'habitait pas sous 
toit), que du février 1929 au mois de mai 1940, exploi! 
petit: culture de & hectares environ et travaillait chez son frère 
en rémunération de son travail, lui donnait les movens propr * 
bonne marche de son exploilalion; que d'asrès 


la 


seignements fournis par l'organisme de sécurité sociale dor 
dépend, l'intéressé n'aurait cotisé qu'environ 9 ans après 4» 


impose dix ani 


personnes 


cinquante ans: que la législation actuelle 
versement après l’âge de cinquante ans pour Îles 
gnant soixar te cinq ans en 191 et que le salarié dont i! et a 
tion, faute d'une année de versement, ne pourra bénélicier de 
retraile prévue à soixante-cinq ans, alors qu'en réalité, il 
vingt-cinq ans ? mois 18 jours de salaria!: et demande = L 
silions spéciales ne pourraient être prises en faveur de 
des assurés sociaux agricoles se trouvant dans la même CR 
tion que lui. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3605. -- M. Jean Bène demarre à M. Île ministre des anc iens 
combattants et vctimes de la guerre dans q ièlles conditio 


veuve de guerre, dont la pension a été supprimée parce qu'i 

en concubinage, peut demander que lui soit attribuée à no t 
rension de venve de guerre, Son concubin, où prétendu te 
décédé, (Question du 10 juin 1952.) 

Réponse, — Aux termes de l'article #8 du code des pens'or - 
laires d ilidité et des victimes de la guerre: « Les ven 
contractent un nonvean mariage 1 vient en état de cor 
notaire perdent leur droit à pension », Le ministère des fi res 4 
posé au conseil d'Elat la question suivante: « Li perte du \ 
pension encourue dans le cas de concub nage noloire est-elle «4 
nitive, méme si le concubinage prend fin après une très ca Û 


in des finances de la Iante Asseml at 

210114 du fee avril 1947, duquel il résulte que la 
latation de l'état de concubinage a pour effet de fare perdre à un 
üitre définitif tout droit à pension nonobstant la circonstance qui 
prendrait fin peu de temps après la décision de retrait, 


BUDGET 


350. M. Hippolyte Masson expose à M, le secrétaire d' Etat au 
budget que la lo n° %-1010 du 19 août 19% élendant le b , 
la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises prévoit: 1° que 
les modalités d'exécution de cette loi seront fixées par rèzl 


d'adm nistralion publique qui devra intervenir dans le délai d: 
mois; 2° que ledit décret devra fixer la composilion du conseil d'aide 
ministration de la caisse autonune mutuelle de getrailes: 
demande : 19 pour quelles ra'sons ce décret n'& pas encore été pri, 
alors que la loi est votée depuis près de deux ans; 2° s'il e<t da 
l'intention du Gouvernement de prendre ce décret sans plus larder, 


(Question du 2 mai 1952.) 
— Certaines dispositions de la loi du 19 août 1930 
l'intervention d'un nouveau projet est 


lement à l'étude dans les services 


Héponse. 
révélées 
rue neces<air Ce texte est ictue! 
des dé} artemei ils intéressés 


3544, —— M, René Schwartz demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget un fonctionnaire mis à la disposition du cermimi-- 
général aux affaires allemandes de 1947 à 1949 inclus (mais toujours 
payé par son administration d'origine) peut prétendre pour le calcul 
de la retraite, comme les militaires de carrière en occupation en 
Allemagne à ladite époque, à des majorations d'ancienneté an 
pagne double, simple, demi-campagne), et dans la négative, pour 
quelles raisons il ne pourrait point y prélendre. (Question du 
16 mai 1952 } 

Réponse négalive. — Les 
de campagne sont différentes 
fonctionnaires civils. Pour ces 


bénéfices 
ou de 


condilions d’attributions des 
selon qu'il s'agit de militair 
qui doivent posséder la 


derniers, 


à 
| 
4 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU S JEUIET 14,2 1581 
lité d'anciens combattants, il n'est fait état que des seuls béne appar une inégal deux < 
fres de campagne acquis au cours d'une guerre où d e exp 
di clarée campagne de guerre. Tel n'est pas le cas dt serv 1:12 \ 
| plis en zone d'occupation. 
| 
ét 
4 3581. — M. Pierre Romani expose à M. le secrétaire d'Etat au - : | | 
pudget que la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 iant des 
n d'ancienneté et prévoyant des dérogalions teimporaires 
Î aux règles de recrutement dans les emplois publics, dispose, en son 
| ar! le 5 qu'un «décret en forme de règlement d'adrmi rat 
| 4 pe ue fixera, dans les trois mois, les modalités d'ap} \ d _ 
résente loi que ce délai a expiré le 26 décembre 1951; 
ane nt les raicons moëché la var 
e! demande: 1° quelles sont les raison jui « ut empêché la parution INTERIEUR 
, de ce texte; 2° Si ces Faisons continuent d'exister: %e dans combien 
| de temps on peut espérer voir paraitre ce décret, (Quesfion du 3547. M. Jean Bertaud l'a de M, le Ministre de 
Réronse. — Le règlement d'administration publique prévu à l'ar- FE. d'in 
ticle 5 de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 à été publié, sous (a \ I I 
| le ne 32-657, au Journal officiel du juin 1952. peut | 
| 
(1 
74 si 1 
2500. — M. dean Reynouard demande à M. le secrétaire d'Etat au tion du %) mai ! 
? pudget quelles mesures ont été prises pour assurer l'exécution de 
ja décision prise par le Parlement en juin 1954 lors de la discussion ne 
du budget de l'éducation nationale, concernant le rétablissement la representa e pièce de rou 
4 d'une inde mnité en faveur des membres de l'enseignement du et à à aux } « 
deuxième degré, titulaires du doctorat d'Elat, (Question du dicuun de cette ire, 
| r, juin 1962 du 21 décembre 1951 à « ‘ \ 
, juin 1992.) | 
reclassement de la fonction publique, aux membres de lenscigne- 
ment pourvus d'un doctorat d'Etat, Le rétablissement d'une tell 


lemuité en faveur des membres de l'enseignement du second 
ne se justifle plus après la réalisatie 


n tégrale du JUSTICE 


i Au is, la possession d'un doctorat d'Etat const 
à déià une condition sine qua non AL 104 ds à certains grades, voire 3450, M. Jacques Boisrond M, le ministre de la justice 
e de nomination à certains échelo de grade et ne saurait 
ne être prise une deuxièrme fois em considération par Fattribution i 
d'u indemnité spéciale. par exemple, du 
Us { « il 
DEFENSE NATIONALE lui aucune indication sur le a \ 
la £ node 


3595. — M. le ministre de la défense nationale fait connaitre à foitre 


1ens M. le président du Conseil de la Republique qu'un délar lu est , 
, nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à cette Héponse Lorsque la li p ( ( 
question écrite posée le 5 juin par M. André Canivez. ( différemment 
tribu IX e dernier le lit e Cire 


EDUCATION NATIONALE 


3534. M. le ministre de l'éducation nationale connaitre 
3612. M. Georges Maire demande à M, le ministre de la justice 


M. le présitent du Conseil de la République qu'un Jui ext 
Si juge pa x en darol IX \ en 


ssaire pour rassembler les nenls de sa réponse à celic ques- 
tion écrili post e je 20 19%? par M. }r Cauivez. ul à à ! ure te 
coriit requises, OQuesiu lu V) 
Répons La ron le cassal hambre du 
FRANCE D'OUTRE-MER 13 avril 1893) a décidé que imittatur titue à 
3600. — M. Luc Durand Reville acinmatie à M. le ministre de la tude exigrs ur la loi M vis « | 
France d'outre-mer: 1° si des mesures ont été prévues pour faire t figure d 
l'inégalité ch juante -exXisiant dans les terriloir ma P en fait d'attacher à cet \ 
Ü les avantages, prestations et frais de services, attribués à 
fonctionnaires et chefs Ce service d'une part, et aux 
| au wfs de la magistrature, d'autré part; 20 quelles sont les mesures 
. sées pour remédier à l'insuffisa les règles } par le POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
; iécret du 10 décembre 1912 concernant l'ordre de préséance, dans 


u8 les territoires d'outre-mer, règles qui n'ont plus aucun rapport 3647, — M. Maurice Walker demande à M. le ministre des postes, 
ü l'organisalion adininistrative actuelle, (Election du 5 juin 112.) télegraphes et téléphones: ! e qu'entend l'adimin { dl 


Réponse. — 19 Les avantages et prestations en nature, ainsi que pu « por 1 ap} 
les frais de service ou de représentation prévus par la réglementation QUUE pour au 
sueur sont attribués exclusivement aux fonctionnaires et magis- 1 nant le ent « 
, remplissant dans les territoires d'outre-mer des fonctior lin sul n - doit etre 
lativement énumérées Cans 'es textes d'institution. Hs ne sont pas ayant trail aux relraile 
> à aux personnels en cause en raison de leur grade ou de leur le se de eos - le e catcgo pro ionnelle ne peut bn: r 
ïance à une hiérarchie déterminée Cette réglementation qe in de frais de poste qui est r 
int jue uniformément aux fonctionnaires et aux magistrats. C'est l'assurance vieillesse des di Question du 
. jue le décret du 23 janvier 1914 modifié prévoit que les chefs 13 juin 152 
3 1e | toires peuvent mettre gratuitement à la dispositioi des chefs Réponse. — 1° Pour bénéficier du tarif des imprinm il 
unistration ou de service relevant de leur autorité, d'une laires doivent ét ble | pro m d'in 
| es pièces de réception dont l'ameublement lairage, le chauf- ei répondre erla de f « 
t la ventilation sont à la ch du service local et, d'autre mode de reproductio sont 
au les voitures aulomobiles dont les frais d'entretien et de documents obtenus par la typosra la ravur 
il te, sont à la charge de l'administratia Ces avantages sont, l'autograph ou ur rocédé mi niqu | ! A 
rs iUX pr urs £ éraux exercantis di jue € e à « 
«l lions de chefs d e ire. D tre pa pro- 11} , 
du en far r de taine « cervi } } e t 
tre adm stratif. ne semble donc pas que Ja ompa- t 
des Silualions failes dans fe toires d'outre-mer, d'une le ; Ireu rt | f 
de : aux strals ct, d'autre part, aux fonctionnaires, fasse caractère du dance pet L 
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1582 
Te! e-t le cas des circulaires de prospection commerciale ou enrore un employeur, que l'intéressé dispose pour saisir la juridict 
de pur lormation qui répondent parfaitement à la définition tirée pétente d'un délai de trois mois à l'expiration duquel la . 
de la j ru] qui reçoit la circulaire peut en ce nolfiée deviendra obligaloire. (Question du ?20 mai 
qui plait, v avoir égard ou n'en pas tenir comnte, la garder pot 
u remettre à son voisin le À = qu'il Réponse. — Les décisions de la caisse régionale d'assurance 
naince  avantac Mais lorsque les circulaîfres contiennent lesse des travailleurs salariés peuvent toujours, quel que le 
des instructions pour les destinataires, des demandes de renscigne- délai écoulé depuis leur notification aux intéressés, faire hjet 
À set ers, des invitations à payer une cotisation, lorsqu'elles d'une ré lamation soumise à une cominission de recours | x 
# Cléront à des rapports individuels, à des négociations précé- constituée au sein du conseil d'administration de la caisse rézionale 
e es, communications tiennent lieu pour d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. L'intéressé se 
chart estinataires d'une lettre qui lui serait personnellement s'il conteste la décision de ladite commission, des voies de recours 
e t, dés lors, en acquitter Ja taxe. IL est fait toute- contentieuses prévues par la loi du 24 octobre 1946, devant 
f weeplion à cetle règle en ce qui concerne les circulaires mission de première instance, puis devant Ja commission ré: ê 
[RUE es par h groupements ou associations à leurs membres ou d'appel. La commission de première instance doit, conform t 
a es instructions ou demandes de renseignements aux dispositions de l'article 13 de la loi du 24 octobre 8 
pe dr en application d'un texte ofliciel (loi, décret, arrêté saisie dans un délai de trois mois à compter de la date de re n 
p ministérielle), Une mention de référence à ce texte doit, de la notification de la décision gracieuse. J'ajoute que l'impri ; 
da ( être portée sur la circulaire: 2° une circulaire récla- tisé pour les notifications des décisions ae la commission de 3 
mant payement d'une cotisation doit être affranchie au tarif des gracicux doit comporter loutes indications utiles permettant 
le! jo la loi du 17 jan 1958 a institué une allocation de ressé d'user du droit de recours qui lui est imparti légalen il 
y pour les personnes non salaries appartenant aux groupes serait donc nécessaire de préciser les nom et adresse de l'in 5 
ci au) professions artisanales; b) professions libérales: €) pro- afin qu'il soit procédé à une enquête sur les laits signalés el aux 
fe elles et comm iales; d) professions agricoles. Aux redressements qui s'imposeraient. 
te d uticle 25 de ce texte, un décret devait fixer les condi- 
tions d quelles ces organismes remboursent ou budget annexe 
d posts télégraphes et téléphones la valeur d'affranchissement 3578. — M. Abel-Durand demande à M. le ministre du travail et de 
d' | lmis en exemption de taxe. Ces conditions de rembourse- fa sécurité sociale si un jugement de divorce ayant confié la sarie 
ment nt, à ce jour, ét: fixées qu'en ce qui concerne les profes- des enfants au père et celui-ci ayant jugé préférable pour eux, eu 
s ! inales et libérales, qui peuvent dès lors bénéficier de la raison de leur âge, de les laisser aux soins <e la mèr I 
d i d'affranchissement. D'autre part, la dispense d'affranchis- indermnise des dépenses correspondantes, les prestations fan 
sement « réservée à la correspondance concernant l'exécution de doivent être attribuées à la mère au titre de femme seu nt 
la ! tion rc'ative à l'assurance-vieillesse, c'est-à-dire aux plis deux enfants à charge, motif pris des dispositions du décret du 
de service comprenant toutes pièces ou documents d'ordre adminis- 19 juillet 1948 et de la circulaire 114 S. S. du 49 juillet 1951, où à 


tratif dont l'échange obligatoire résulte de l'application même de 
la loi Les envois d'imprimés périodiques ou non, tracts, affiches 
ou opu il le propagande ou de publicité, en faveur des orga- 
hismes d'assuranre-vieillesse, ainsi que les offres et demandes rela- 
lives à fourniture de rganismes en matériel et en imprimés, 
doivent, par contre, ètre affranchis, 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

2554. - M. Jacques Delalande demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une lettre recommandée adressée par 
une cuisse régionale d'assurance vieillesse à l'un des anciens 


emploveurs d'un bénéficinire d'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, et par laquelle celle caisse « invite » cet ancien employeur 
(auquel ii est reproché de n'avoir pas précompté el reversé les 
Cotisations d'assurances sociales pendant la période de salariat de 
l'allocalaire) à lui « rembourser dans un délai de trois mois le 
montant des arrérages de l'allocation déjà versés et ajoute que 


cet ancien emp'oyeur « oevra lui rembourser les arrérages à échoir 
jusqu'à décès du bénéficiaire », constitue une décision d'un orga- 
hisine de sécurité sociale faisant courir les délais de saisie de Ja 
juridiction spéciale de la sécurité sociale, alors que la lettre en 


question parait constituer une simple invitation amiable et ne con- 
hent aucune indication faisant savoir expressément à son destina- 
taire qu'il s'agit d'une décision nolifée en bonne et due forme 
et faisant courir un délai déterminé pour saisir à peine de forclu- 
sion le contentieux de la sécurité sociale, et il demande s'il ne 
paraît pas opportun d'obliger les organismes de sécurité sociale à 
préciser, à la fin de toute décision notifiée à un bénéficiaire ou à 


celles ne doivent plutôt être attribuées êu chef du père, le cas di 
ce dernier élant en fait assimilable à celui d'un père non diva 
qui, ayant la garde de ses enfants, aurait confié à un tiers, 
rémunération, le soin de les élever, (Question du 27 mai 1% 

Réponse. — Le décret du 19 juillet 1948 modifiant l'article 
règlement d'administration publique du 106 décembre 1946, à eu 
essentiellement pour objet en cas de divorce, et ce afin é'éiter | 
nombreuses difficultés qui s'étaient produites dans le passé, d'altri 
buer la qualité d'allocataire à celui des parents assumant en fait, 
à son foyer, la garde de l'enfant et qui, dès lors, doit recevoir les 
prestations familiales de sa propre caisse et en considéralion de 
Sa situation propre, sans qu'il v ait lieu de rechercher les « 
éventuels &e son ex-époux. La circulaire de codification ne 114 << 
du 2? juillet 1951 (Journal officiel du 13 juillet) à hien pré 

ipt dans son paragraphe 51, Dans le cas cité par l'honorable par- 
ementaire, c'est done bien la mère qui à la qualité d'al'ocalaire el 
qui, si elle ne travaille pas, doit percevoir Jes prestations familiales 
au titre de femme seule. 


Rectifications 
rerulu in exlenso de la séance du mardi juillet 191 


(Journal officiel du 2? juiilet 1962. 


au comple 


Dans le scrutin (n° 127; sur l'amendement (no 10) de M. Saller 
au paragraphe 11 de l'article 16 du projet de loi relatif au régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées : 

MM Grassard et Lagarrosse, portés comme « n'ayant pas pris part 
au vole », Céclareni avoir vouly voler « pour », 


Paris 


— lmorimerie des Journaux 31, quai Vollaire. 
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